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INTRODUCTION
L’Intendant à la veille de la Révolution. — Le projet Turgot. — Les assemblées provinciales du Berry et de la Haute-Guyenne. — Edit du 2? juin et règlement du 12 août 1787.
L'un des personnages les plus puissants de l’administration provinciale au dix-huitième siècle, l’Intendant, fut aussi le plus détesté des fonctionnaires.
Muni de pouvoirs très étendus, il organisait à sa guise les deux ou trois provinces qui composaient sa généralité, répartissait et levait les impôts, traçait et faisait exécuter les routes, réglementait l’agriculture, imposait sa tutelle aux paroisses et à leurs magistrats. Seuls, quelques rares pays pouvaient opposer à son omnipotence, des Etais provinciaux, dernières traces de leurs anciennes franchises.
En remplaçant définitivement le gouverneur, l'In-
tendant avait inauguré en France le système d'unité
et de centralisation qui caractérisa l’administration provinciale aux deux derniers siècles de l'Ancien Régime. Ce fonctionnaire appelé alors intendant de justice, police et finance, pouvait présider les cours, tribunaux judiciaires et toutes les juridictions autres que les Parlements. Il surveillait les magistrats, leur adressait des remontrances, il avait le droit de juger, lui-même et en dernier ressort, les crimes contre la sûreté de l'Etat, en se faisant aider dans ses jugements d'un certain nombre de gradués en droit. En matière de finances, l'étendue de son pouvoir était considérable. La répartition des impôts dans toute la généralité était réglée par lui, il connaissait exclusivement du contentieux. Enfin ses attributions de police étaient de toutes les plus considérables, par ce mot on entendait en effet l’administration en général. Intendant de police, il faisait des règlements administratifs concurremment avec les Parlements, avait un droit de surveillance sur les municipalités, sur la voirie, sur le commerce, l’agriculture.
Cette puissance presqu'absolue faisait dire à Law le financier : « Jamais je n'aurai cru ce que j'ai vu quand j'étais contrôleur des finances. Sachez que ce royaume de France est gouverné par trente intendants. Vous n'avez ni Parlement, ni Etat, ni Gou-
vernément; ce sont trente maître des requêtes
Commis aux provinces, de qui dépendent le bonheur ou le malheur de ces provinces, leur abondance ou leur stérilité (1) ».
Dès longtemps l'extrême centralisation du royaume avait soulevé des critiques, l'impopularité grandissante de l'Intendant fut la cause du remarquable essai d'organisation provinciale de 1787.
Le premier, Turgot avait dressé un plan complet de réforme (2). À la base il établissait des municipalités élues par les paroisses, ce corps administratif nommait les membres du conseil de district lequel à son tour devait élire les assemblées de province ; enfin chaque assemblée provinciale aurait nommé des députés composant le dernier échelon, l'assemblée générale de la nation.
Ce projet disparut avec la faveur du grand ministre, mais l’idée d'une plus grande autonomie provinciale séduisait de plus en plus les esprits.
Malesherbes rédigeant en 1775 les remontrances de la cour des aides terminait ainsi : « Le vœu unanime de la nation est d'établir des Etats généraux ou tout
au moins des Etats provinciaux. »
(4) De Tocqueville. L'Ancien régime et la Révolution, livre IT, chapitre II. Œuvres complètes, t. IV, page 54.
(2) Pour le rôle de Turzot dans la constitution des assemblées provinciales : Cf. Albert Sorel, l'Europe et la Révolution Française, première partie,
On voit aussi à cette époque les académies de province mettre au concours le sujet des assemblées provinciales.
Créer une administration autonome rappelant nos anciens états provinciaux, rajeunir les antiques assemblées des notables, réunir périodiquement les Etats généraux, abaisser ainsi la puissance de lintendant et associer le peuple au gouvernement du roi, telles semblent avoir été à cette époque les aspirations générales.
Neker, attentif à conserver sa popularité, reprit à son compte les projets de Turgot en les modifiant quelque peu. C’est sous son inspiration que le 12 juillet 1778, le roi désireux d'accorder aux provinces une liberté plus grande, ordonnait l'établissement d'une assemblée provinciale dans le Berry ; un an plus tard, la Haute Guyenne obtenait la même faveur (1).
Puis Neker disparut, mais les résultats obtenus, l'opinion publique de plus en plus favorable à la décentralisation, obligèrent Calonne à soumettre aux suffrages des notables la création d’assemblées provinciales dans toutes les provinces du royaume qui n'avaient pas d'Etat.
(1) Le {1 juillet 1779. — Un autre essai d’assemblée provinciale fat tenté en 1780 à Moulins, pour le Bourbonnais et la Marche. La tentative échoua bientôt, à canse du mauvais vouloir des intendants et de la chute de Neker.
L'édit du 22 juin 1787 (1) vint consacrer les vœux des notables, indiquant les lignes générales du nouvel état de choses.
Des réglementations précises furent plus tard prises séparément pour chaque généralité.
L'Anjou formait avec le Maine et la Touraine, la généralité de Tours une des plus vastes de France. Son immense étendue 2.800.000 hectares, fit adopter une formation toute spéciale. Les édits du 18 juillet et du 12 août 1787 (2), au lieu d’une seule assemblée pour la généralité, en créaient quatre ; une générale siégeant à Tours et trois provinciales, l’une à Tours, l’autre à Angers, la troisième au Mans.
Divisé en cinq parties, le règlement du 12 août précisait le fonctionnement de cette organisation un peu compliquée. L'édit traite d'abord des assemblées municipales.
Chargées de répartir les impôts dans la paroisse et de délibérer sur tous les objets intéressant la communauté, elles comprennent deux membres de droit, le seigneur et le curé et des membres élus dont le nombre variait avec celui des familles. Viennent en-
suite les commissions de district (3), elles forment le
(4) Edit du roi portant création d'Assemblées provinciales, juin 1787, Archives nationales, K. 2430 et (imprimé) h. 1495.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 164.
(3) L’édit du 18 juillet 1787 portait que les commissions de
lien qui unit les assemblées municipales à l'assemblée provinciale, font parvenir à celle-ci les délibérations des communes et transmettent aux assemblées municipales les décisions qui les concernent. La troisième section du Règlement s'occupe des fonctions des assemblées provinciales, fonctions multiples se rattachant à la répartition et au recouvrement de l’impôt, à l'entretien des routes et canaux qui sillonnent la province et à tous les travaux d'intérêt général. Ces assemblées peuvent faire parvenir au conseil du roi toutes les propositions qu'elles jugent utiles au bien public. Elles sont composées de trente-deux membres dont la moitié appartient au tiers état. Pour la première fois, le roi nommait le Président et seize membres, auxquels s'adjoignaient huit personnes désignées par l'assemblée générale. Ces vingtcinq députés en élisaient sept autres à leur choix et
deux procureurs syndics (1).
districts élaient composées de quatre membres, un pour le clergé, un pour la noblesse, deux pour le tiers état.
(1) Après la première formation, l'assemblée devait nommer elle-même les membres dont la place était devenue vacante. L'assemblée était nommée pour trois ans et renouvelable par tiers. L'édit du 18 juillet porte de plus, que les assemblées municipales, provinciales et générales sont élémentaires les unes des autres, dans ce sens que les membres de l'assemblée générale sont choisis parmi ceux des assemblées provinciales et ces derniers parmi ceux qui composent les assemblées munici-
L'assemblée provinciale devait également nommer une commission intermédiaire permanente chargée de la représenter dans l'intervalle de ses séances.
Le règlement arrive ensuite à l'assemblée générale. Elue pour veiller à tous les intérêts communs aux diverses provinces composant la généralité, elle comprenait quarante-huit membres choisis en nombre égal dans les trois provinces.
À la formation le roi en nommait la moitié, ceux-ci élisaient les vingt-quatre autres, l'assemblée ainsi composée nommait deux procureurs syndics et une commission intermédiaire.
Enfin la cinquième et dernière section de l’édit du 12 août s'occupe des fonctions respectives du « Commissaire départi » et des assemblées générales ou provinciales. L'intendant ou commissaire départi, représentait le roi auprès de l’Assemblée générale, les mêmes fonctions sont remplies à l'assemblée provinciale, par des personnes nommées tous les ans par le souverain. Le commissaire a droit à des honneurs spéciaux ; il ouvre les séances, fait connaître, s’il ÿ a lieu, les intentions du roi, puis se retire et ne revient que pour prononcer la clôture. Les procès verbaux doivent lui être remis, il peut demander aux assem-
blées des explications, renseignements ou vérifica-
pales. Les membres du tiers doivent toujours composer au moins la moitié de l’Assemblée, Le vote se fait par tête et non par ordre.
tions. Aucun rapport ne doit être envoyé au Conseil du roi sans passer par le commissaire départi, qui peut y joindre son avis (1).
En résumé, les principaux rouages de cette nouvelle organisation se divisaient ainsi : une assemblée générale à Tours siège de la généralité, avec près d'elle l’intendant, trois assemblées provinciales pour la Touraine le Maine et l’Anjou, des commissions de districts et des assemblées municipales. Le but de ces assemblées était de remplir une partie des pouvoirs, cumulés auparavant dans la seule personne de l’intendant. Les vœux des contribuables et leurs observalions sur tout ce qui les intéressait, se seraient transmis des assemblées paroissiales à celles de districts, de celles-ci aux assemblées provinciales et par elles jusqu'au trône. |
Les événements de 1789 empêchèrent le fonctionnement régulier de ces nouveaux organes, l'assemblée générale et les assemblées provinciales se réunirent bien deux fois en 1787, mais dès l’annonce de la convocation prochaine des Etats généraux, elles suspendirent leurs réunions dans l'attente des réformes.
(1) En dehors de ses fonctions de commissaire départi près des assemblées, l'intendant conservait tous ses anciens pouvoirs, du moins au moment de la créalion des assemblées, ce ne fut que plus tard et progressivement qu'il perdit quelques unes de ses attributions au profit de la nouvelle administration.
En Anjou, la commission intermédiaire chargée de représenter l'assemblée provinciale, continua de fonctionner régulièrement jusqu'en 1790. Elle administra la province avec un zèle toujours actif, fit une enquête dans toutes les paroisses de son ressort, poursuivit la formation des municipalités, répartit les impôts, entreprit de remédier à la mendicité, de réparer les vieilles routes et d'en percer de nouvelles.
C'est cette commission intermédiaire de l’assemblée provinciale de l’Anjou, son organisation intérieure, son fonctionnement et les travaux qu’elle réalisa pendant les trois années de son existence que nous voudrions étudier ici, après avoir passé rapidement en revue les deux réunions de l'assemblée pro-
vinciale et de l'assemblée générale.
L’'ASSEMBLÉE PROVINCIALE D’ANJOU ET SA COMMISSION INTERMÉDIAIRE
Les deux sessions de l’assemblée générale.
Session préliminaire de l’assemblée provinciale d'Anjou. — Divisions de l’Anjou en 16 districts. — Discours de M. Walsh-Servant.
Deuxième session de l'assemblée provinciale d'Anjou. — Rapport du bureau du bienpublic. — Mémoire sur le transfert du siège de l’assemblée générale de Tours à la Flèche.
La commission intermédiaire de l'assemblée provinciale de l’Anjou. — Ses membres. — Les deux procureurs syndics.
Conflit avec l’intendant, avec la Touraine, avec le Maine.
Le 11 août 1787 l'assemblée générale des trois provinces composant la généralité, tenait sa session préliminaire dans le palais archiépiscopal de Tours ; elle se composait de vingt quatre députés nommés par le roi, six ecclésiastiques, six membres de la noblesse et douze représentants du tiers état.
Monseigneur de Couzié l'archevêque de Tours avait la présidence, Monsieur d'Aine intendant de la généralité et commissaire départ ouvrit la séance au nom du roi. À
L'assemblée à peine réunie s'empresse d'envoyer au trône un vœu sincère de remerciement pour le bienfait accordé à la France par la création des assemblées provinciales, elle achève ensuite sa formation en élisant les vingt-quatre derniers membres, nomme deux procureurs syndics, une commission intermédiaire et fixe au 6 octobre l'ouverture des trois assemblées provinciales. (1) Puis le 16 août, après six jours de délibération, elle prie Monsieur d’Aime de venir prononcer la clôture de ses séances.
Une seconde fois, l'assemblée générale se réunit du 12 au 18 novembre 1787 à l'hôtel de ville de Tours. On lit dans le procès verbal de ses séances un rapport intéressant du bureau des impositions (2). « Les trois provinces y est-il dit, à l'exception de quelques privilèges locaux, ne jouissent d'aucune franchise ; elles supportent tous les impôts établis, celui de la gabelle s’y fait sentir avec une particulière
rigueur ; cette situation pèse lourdement sur les popu-
(4) Pour le nom des membres de l'Assemblée générale, Cf. Appendice I.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 164. Procès verbal de l’assemblée générale à Tours, Séance du 12 novembre 1787.
lations. Pendant ces dernières années, une extrême sécheresse a désolé les campagnes et fait périr le bétail, les pluies continuelles de 1787 ont privé le cultivateur d'une partie de sa récolte et n’ont pas permis d'ensemencer les terres, le commerce languit par la disette des matières premières et par le défaut des débouchés. Enfin la population diminue sensiblement dans la généralité. » Et le rapporteur termine en attribuant cet élat de dépérissement à la surcharge des impositions.
L'assemblée générale devait se réunir tous les ans, mais un ordre du roi l'ajourna dès 1788 en vue de la convocation des états généraux.
Aussi courtes, mais plus chargées, furent les deux séances tenues par l'assemblée provinciale de l’Anjou ; elle ouvrit sa session préliminaire à la date fixée, le 6 octobre 1787 en la salle de l'Hôtel de Ville d'Angers. (1)
Les députés du clergé prennent place à la droite du duc de Praslin président, gardant entre eux l'ordre accoutumé de leur séance. À sa gauche viennent siéger les membres de la noblesse, leurs rangs correspondant avec l'ancienneté de leur admission ; puis
les représentants du Tiers occupent les places de
(1) Procès verbal des séances de Fassemblée provinciale.
chaque côté sans ordre déterminé (1). M. le duc de Praslin annonce que sa Majesté a bien voulu charger Monsieur Aubry premier Président des Trésoriers de France à Tours, de faire l'ouverture des séances en qualité de commissaire du roi.
Deux députés, Messieurs de Walsh-Serrant et Boulay du Martray, suivant le cérémonial ordonné s'en vont près du commissaire du roi, le prévenir que l'assemblée réunie attend son bon plaisir. Celui-ci fait annoncer son arrivée, il est accueilli à la porte de. l'Hôtel de Ville par Monsieur l'abbé de la Myre- Mory, Messieurs de Cossé, Texier de Donaillon et Desmazières, chargés de le recevoir et de l’introduire dans la salle des délibérations.
Il prend place en face du Président, expose les instructions dont il est chargé par le roi et fait remettre sur le bureau le règlement du 18 juillet et le procès verbal des séances de l'assemblée générale tenue à Tours au mois d'août dernier. Monsieur le duc de Praslin lui répond, en l’assurant du zèle avec lequel les députés se conformeront aux vues bienfaisantes de sa Majesté ; le commissaire se retire.
Ces préliminaires ‘une fois remplis, l'assemblée va
pouvoir se livrer au travail.
(1) Leur rang devait être fixé plus tard, ils devaient se placer suivant l’ordre des paroisses classées d’après leurs contributions.
Une des questions les plus importantes, soumise à sa décision, était le partage de la province en districts. Dès la deuxième séance, le dimanche 7 octobre, après avoir entendu la messe du St-Esprit, les députés se réunissent et nomment un bureau pour la formation des districts.
L'Anjou était divisé en six élections ; Angers, Saumur, la Flèche, Chäteaugontier, Baugé, Montreuil- Bellay ; fallait-il conserver les vieilles élections en distribuant entre elles les districts, sans empiétement de l’une sur l’autre, ou ne plus tenir compte des anciennes divisions ; était-il à propos de partager la province en seize districts, au lieu des huit primitivement proposés ? Telles furent les deux questions à résoudre. La séparation en seize districts semblait préférable.
« La situation de la province d'Anjou, dit le bureau (1), exige absolument de nombreuses divisions si l’on considère la multitude de rivières et de ruisseaux qui la sectionnent et en font autant de parties différentes, comme de petits pays séparés, la Loire, la Mayenne, la Sarthe, le Loir, l’Oudon, l'Authion, le Layon, le Toit, la Dive ; trente gros
ruisseaux souvent débordés interceptent les commu-
(4) Procès verbal des séances de l'assemblée provinciale de l'Anjou, séance du mercredi 12 octobre.
nications. Puis dans des districts plus restreints, les commissaires auront une tâche plus facile à remplir et leur service pourra être gratuit. »
Sur la deuxième question, le bureau était d'avis de maintenir les six élections sans les mêler, mais en partageant en plusieurs districts les élections trop fortes.
L'assemblée adopta ces conclusions. L'élection d'Angers se partagea en six districts ; celles de Saumur, .de la Flèche, de Châteaugontier, de Baugé, de Montreuil-Bellay, en eurent chacune deux.
Les députés nommèrent ensuite un secrétaire greffier, deux procureurs syndics, des représentants et des correspondants pour chaque district (1).
Enfin le 16 octobre, par voix de scrutin, ils procédaient à l'élection des neul membres nécessaires pour compléter l'assemblée.
Entre temps, Monsieur de Walsh-Serrant, dans un discours non sans éloquence, remerciait le roi d’avoir confié à ses provinces, des parties importantes de l'administration publique et définissant le rôle de l'assemblée s'écriait (2) : « Faire le bien des peuples, les soulager par une répartition plus égale des impôts, alléger celui qui remplace la corvée, éteindre
(1) Noms des correspondants de district, voir Appendice I.
(2) Procès verbal des séances de l'assemblée provinciale d'Anjou, séance du lundi 8 octobre 1787.
la mendicité, procurer des asiles à l'humanité souflrante, vivifier le commerce et l’industrie, proposer la disparition de la gabelle, l'établissement d’un hôpital d'enfants trouvés, empêcher les malheurs que causent dans les campagnes l'ignorance et l’impéritie des médecins et des sages femmes, former dans les paroisses des bureaux de charité, qui par une distribution éclairée quadrupleront l'effet des aumônes, améliorer l’agriculture, la débarrasser des entraves de la routine, voilà Messieurs les objets offerts à votre zèle. »
Le mercredi 17 octobre le commissaire du roi prévenu par Messieurs les procureurs syndics se présente à l'Hôtel de Ville. Il y est reçu par M: le prieur de Daon, Messieurs Halbert, de Boyslève de la Mauronzière et le comte de Praslin ; le président exposé les travaux de l’assemblée ; le commissaire du roi y applaudit et prononce la clôture.
Quelques jours à peine, séparent les deux sessions de l’Anjou ; le 20 octobre en effet l'Hôtel de Ville reçoit les trente-deux députés ; huit membres du clergé, huit de la noblesse et seize du tiers état : les uns nommés par le roi, les autres choisis par l’assemblée générale tenue à Tours, d’autres enfin élus par l'assemblée provinciale préliminaire (1).
(4) Noms des membres de l'assemblée provinciale d'Anjou,
Cf. Appendice I.
Dès la première séance trois bureaux sont nommés, celui des chemins, celui des impositions et celui du bien public (1).
Deux d’entre eux seulement purent se procurer les renseignements nécessaires pour présenter à la fin de la session des rapports intéressants. On trouve dans l’un d'eux un tableau assez complet des impositions de 1787 en Anjou et un aperçu des frais de la nouvelle administration pour la première année (2).
Le rapport du bureau du bien publie, s'occupe à la fois de la gabelle, du commerce, de l’agriculture, de l'assistance : il affirme que la sûreté publique, la société, les mœurs, le commerce, tout réclame l'extinction de la gabelle ; il indique à l'assemblée ses devoirs. S'efforcer de vivifier le commerce, créer des routes et des canaux, faire sortir l'agriculture des sentiers de la routine, employer les mendiants soit à la culture des terres, soit à la confection des chemins ou à des travaux de manufactures, fonder un établissement pour les enfants trouvés et protéger l'asile déjà existant des sourds-muets ; telle sera sa
tâche.
Le 22 Octobre, les dépulés réunis entendaient la
(1) Anjou historique, neuvième année, page 133. (2) Archives de Maine-et-Loire, C. 164 — Second procès verbal
des séances de l'assemblée provinciale d'Anjou, séance du jeudi 25 octobre 1787.
lecture d'une lettre de l'Archevêque de Tours, indiquant un projet de questions soumis par la commission intermédiaire générale à la sagesse des trois assemblées provinciales.
Ces questions une fois adoptées, avec les modifications rendues nécessaires par les circonstances locales, auraient été imprimées et circulairement envoyées aux assemblées de districts et municipales.
Elles avaient pour objet de faire connaître l’état de la province, la situation administrative et géographique des paroisses, leur population, leur administration spirituelle et municipale, les droits, charges et revenus des municipalités, le prix des denrées, le nombre des privilégiés. Mais l'assemblée provinciale, se souvenant sans doute de la méfiance légendaire des populations de l’Anjou pour tout semblant d'inquisition, refusa le questionnaire, objectant le long laps de temps nécessaire pour se procurer des réponses, le bien à faire trop pressant, enfin la diversité trop grande des demandes, dont plusieurs semblaient tout à fait étrangères à son administration (1).
Une autre raison semble avoir aussi dicté le refus de l'assemblée ; jaloux de leurs droits, les députés
craignant l'empiètement de la Touraine, voulaient
(1) Second procès verbal des séances de l'assemblée provinciale d'Anjou, séance du 22 octobre 1787.
rester maîtres chez eux, trop heureux de se détacher du chef-lieu de la généralité où siégeait l’mtendant.
C'est cette même idée qui inspire un mémoire présenté le 26 octobre, demandant le transfert du siège de l'assemblée générale de Tours à la Flèche. Le rapporteur Monsieur de Walsh-Serrant, fait valoir l'inconvénient d'une importance trop grande, donnée à la même ville par les réunions des deux assemblées, l'une générale, l’autre provinciale : « Tours est loin dit-il d’être le point central de la généralité. La Flèche située à égale distance entre Paris et Tours possède un grand collège, le château du duc de Praslin et semble offrir toutes les garanties nécessaires au bon fonctionnement d'une assemblée (1) ».
Inutile d'ajouter que les conclusions du rapport furent admises, Monsieur le duc de Praslin fut même prié de les soutenir près du roi et de ses ministres.
Très pointilleux sur ses droits, l’Anjou fut aussi en discussion avec le Maine. L'assemblée du Maine voulait comprendre dans son administration soixante
treize paroisses faisant partie du district de la Flèche.
Les députés de l'Anjou protestèrent. De tout temps ces paroisses avaient appartenu à une élection de la
province ; les deux assemblées provinciales et leurs
(1) Second procès verbal des séances de l'assemblée provinciale d'Anjou, séance du 26 octobre 1787.
commissions intermédiaires rédigèrent de part et d'autres de nombreux mémoires. En définitive l'Anjou eut gain de cause et les soixante treize paroisses restèrent attachées à cette province jusqu'à l’établissement des départements en 1790 (1).
Le samedi 27 octobre eut lieu la dernière séance de l'assemblée provinciale d'Anjou ; un édit du roi, de 1788 devait l’ajourner indéfiniment (2).
Si elle n'eut pas le temps de faire des œuvres durables, elle sut du moins montrer un désir louable d'améliorer le sort des proyinces par une administration sage et indépendante en laissant après elle une commission intermédiaire composée d'hommes,
pour la plupart éminents et dévoués.
Le mardi 17 octobre 1787 l'assemblée provinciale d'Anjou avait choisi parmi ses membres, quatre des plus distingués (3) pour former sa commission intermédiaire. Les nouveaux élus méritaient en tout point les suffrages de leurs collègues. C'était pour le clergé
M. l'abbé Dominique Balthazar d'Alichoux, chanome
(4) Annales Fléchoïses, février 1903.
(2) Cf. Anjou historique, neuvième année, page 497. (3) Archives de Maine-et-Loire, C. 16%.
grand archidiacre. Ses vertus et ses talents remarqués par l'évêque d'Angers, M® de Lorry, le firent choisir comme grand vicaire et plus tard, en 1789 il dut à ce titre de présider, en l'absence de son évêque, l'ordre du clergé réuni pour l'élection des députés aux Etats généraux. Monsieur l'abbé d’Alichoux Joignait à une valeur incontestable une grande amabi- Hité. Il mit son hôtel d'Angers à la disposition des membres de la commission intermédiaire Jusqu'à ce que celle-c1 eut trouvé un lieu convenable pour ses réunions. }
Monsieur de Boyslève de la Maurouzière représentant de la noblesse, fut sans contestation le plus zélé parmi les membres de la commission. Une lettre de M. de Walsh-Serrant au duc de Praslin l’appréciait ainsi (1) : « Sa résidence à Angers, une habitude constante de travail et de toutes les affaires publiques et particulières dans lesquelles il est toujours consulté et perpétuellement arbitre, le rendent propre à la commission intermédiaire ; on ne peut douter que sa participation à l'administration ne soit un objet du vœu public ». Les procès verbaux rendent témoignage de sa haute raison. On l'y voit chargé d’une
rédaction incessante, il écrit de nombreux rapports
(1) Archives du château de Serrant appartenant à ia famille de la Trémoille publiées dans l'Anjou historique par le duc de la Tremoille, de l’Institut.
et des lettres plus nombreuses encore. Il s’occupa | plus particulièrement de la création d'un dépôt de mendicité, du rachat de la gabelle, de l'établissement d'un hôpital d'enfants trouvés et de toutes les questions de finances et de bien public. On peut dire qu'il fut l'âme de la commission. Arrêté au début de la Révolution comme membre de la noblesse, il fut enfermé dans les caves de Doué où il mourut en frimaire an IT (1).
Le tiers Etat était représenté par MM. Victor Bodi et Paulmier. Victor Bodi après de brillantes études à l'université d'Angers prêta serment d'avocat au Parlement de Paris. Revenu à Angers il est nommé recteur de l'Université, se fait inscrire au barreau et devient l’un des plus célèbres avocats de la province. Sa réputation brillante le désignait naturellement pour faire partie de la nouvelle administration où 1l sut se distinguer. Lors de la guerre de Vendée, Bodi fit partie du conseil supérieur de l’armée vendéenne ; il fut guillotiné pour ce fait le 30 octobre 1793 (2).
Paulmier se fit remarquer à la commission intermédiaire par son assistance régulière ; sa charge de lieutenant de l'élection d'Angers lui assurait une
influence considérable.
(4) Dictionnaire de Maine-et-Loire, par C. Port. (2) Anjou historique, sixième année.
Tels furent les quatre premiers députés de cette commission intermédiaire, mais bientôt devant l'abondance des travaux Fassemblée provinciale jugea ce nombre insuffisant. Le samedi 27 octobre elle nomma quatre adjoints aux premiers commissaires (1), M. l'abbé Burgevin, le comte d'Autichamp, MM. Boulay du Martray et Davy des Piltières.
L'abbé Burgevin chanoine de St-Pierre, membre de l'académie d'Angers, s'’occupa surtout des questions d'agriculture dans lesquelles 11 montra une indiscutable compétence.
Le comte d'Autichamp à la fois militaire et homme de lettre, avait fait comme maréchal de camp la campagne d'Amérique, il était de l'académie d'Angers. Ses relations avec ses anciens camarades, devenus influents à la Cour valurent à la capitale de l'Anjou, l'établissement d'un régiment de cavalerie dans ses murs, À la commission, le comte d'Autichamp s'occupa surtout des questions militaires, création de casernes, augmentation de maréchaussée.
Monsieur Boulay du Martray procureur du roi au présidial d'Angers, lieutenant général de l'élection, avait été maire de cette ville. Il avait signalé son passage dans cette charge par de nombreuses réformes ;
réparalion des Ponts-de-Cé, établissement d'un dépôt
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 164.
de remonte à Angers, organisation de la milice bourgeoise, classement des archives municipales. La commission intermédiaire devait bénéficier de sa grande expérience dont on retrouve les traces dans les procès verbaux des séances.
Enfin le dernier membre nommé du bureau intermédiaire, Davy des Pillières, avocat au présidial de la Flèche, fut élu peu de temps après à la commission intermédiaire générale il donna sa démission et ne fut pas remplacé.
À ces huit membres il faut joindre les deux procureurs syndics de l'assemblée provinciale le comte de Dieusie et Thomas Desmazières dont les fonctions fort importantes amenaient de fréquents rapports avec la commission intermédiaire. Chargés de veiller à l'exécution de ses décisions ils parcouraient à cet effet la province, vérifiant les mesures prises, pressant les travaux à accomplir. Ils devaient apporter à l'assemblée provinciale un tableau fidèle des questions traitées et des décisions intervenues au cours des réunions de la commission intermédiaire. Ils étaient tenus de faire des dénonciations et réquisitions sur tout ce qui intéresse l'administration et enfin de se procurer la plus grande connaissance de l'état des besoins et des ressources de la Province.
Les deux procureurs syndics tous deux hommes de
valeur et fort épris de ce qu'à cette époque on appela
les idées nouvelles, semblent cependant n'avoir point joué le même rôle au bureau intermédiaire.
Thomas Gabriel Desmazières docteur en droit, recteur de l'Université d'Angers, conseiller au présidial ne paraît pas s'être donné tout entier à la Jeune administration ; peut-être manquait-il de confiance, toujours est-il que l’on remarque peu son influence dans les archives de la commission surtout si l’on considère le rôle de son collègue le comte de Dieusie. Membre de l'Assemblée Constituante, Desmazières fut en l'an V député au conseil des 500 ; plus tard partisan du 18 brumaire il entra au corps législatif, jusqu’au moment où, fatigué de la politique, il se retira à Angers. Il y mourut en 1818.
D'un caractère plus enthousiaste, le comte de Dieusie qui jusqu'alors s'était livré à l’agriculture, vit naître avec bonheur la nouvelle administration provinciale. Nommé procureur syndic (1), il en remplit le rôle avec une activité débordante. Ses rapports à la commission, ses lettres au duc de Praslin rendent témoignage de son zèle. Pour échapper au contrôle de l'assemblée générale de Tours, il demande le rétablissement des anciens états provinciaux, écrit des
mémoires et revient plusieurs fois sur ce sujet (2). Il
(4) Le 7 octobre 1787. Archives de Maine-et-Loire, C. 164. (2) Archives départementales de Maine-et-Loire, C. 166, séances du 31 octobre 1788 et du 26 novembre même année.
se charge de vérifier la nomination des municipalités tâche de plus en plus difficile. En 1788, publiant les « Réflexions sur la prochaine tenue des Etats Généraux », 1l y salue avec enthousiasme la Révolution prochaine qui fut la cause de sa mort. Député à l’Assemblée Constituante, il siège à gauche jusqu’à son retour à Angers où 1l est nommé président du directoire de département, mais bientôt la présence de son fils dans les rangs de l’armée vendéenne le rendit suspect. Il fut arrêté, jugé à Paris et guillotiné le 15 avril 1794.
Dans cette revue rapide des membres de la commission intermédiaire d'Anjou, on a pu constater que la plupart d’entre eux, sinon tous, furent des hommes de valeur. Choisis avec discernement, ils devaient mener à bien une œuvre difficile. Il semble nécessaire, avant d'examiner son action dans la province d'Anjou, d'exposer l'histoire intérieure de cette commission intermédiaire, de résumer le conflit permanent avec la commission générale de Tours et l’intendant, de raconter ses contestations avec le Maine, de dire enfin les difficultés grandissantes de sa tâche.
Dans le règlement du 12 août 1787, le roi faisait précéder ses ordres de la considération suivante (1) : « Sa Majesté ne s'est point dissimulée que le temps seul pouvait fixer ses résolutions définitives sur le nouveau régime et c'est en se réservant d'y faire les changements que lui inspirera sa sagesse qu'elle a ordonné et ordonne : etc » Il était en effet difficile de créer de toute pièce et du premier coup une organisation parfaite. Celle qui résulta des édits royaux n'eut point ce privilège. Ses imperfections furent la cause de contestations qui entravèrent parfois la marche de la commission intermédiaire ; les nouveaux rouages étaient trop complexes : on créait d'une part des assemblées provinciales et une assemblée générale, on conservait de l’autre l’intendant avec la presque totalité de ses pouvoirs. Sans doute entre ces trois puissances le décret organisait une hiérarchie, mais cette hiérarchie fut cause précisément de l’antagonisme. Le duel s'engageait entre la puissance décadente de l'intendant et le pouvoir
naissant des administrations provinciales ; et celles-ci
(1) Archives de Maine-et-Loire, C 164.
trouvaient un encouragement dans le but de décentralisation que laissaient deviner les édits.
Permettre aux assemblées provinciales de répartir les impositions entre les différentes paroisses, de procéder à l’adjudication des travaux exécutés sur les fonds de la province, de faire parvenir au conseil des propositions et mémoires, c'était en effet empiéter sur l’ancien domaine de l'intendant. Et cependant, c'était ce même imtendant qui distribuait à l'assemblée les rôles à répartir, lui seul procédait à l’adjudication des travaux devant s'exécuter sur les fonds du roi et nulle proposition ni mémoire ne pouvait être transmis au conseil sans qu'il pût y joindre son avis. En un mot, l'assemblée provinciale ou sa commission intermédiaire, ne pouvait agir sans se heurter au pouvoir supérieur de l'intendant. Cette situation fut la cause de plaintes continuelles de la part des administrations provinciales. Dès la publication des règlements royaux, avant même leur mise en exercice, on trouve dans une lettre du duc de Praslin du 19 août 1787 (1), des protestations contre le pouvoir despotique de l'intendant dont la toute puissance s'exerce plus spécialement sur l'assemblée générale ; et, jusqu’à la fin de sa mission, le bureau intermédiaire
de l'Anjou ne cessera de protester contre cet état de
(4) Archives de Serrant cité plus haut.
chose. Dans la séance de clôture (1), les députés rappellent qu'ils ont toujours été gènés dans l’accomplissement de leur mission par le mauvais vouloir de l'intendant et ils citent les nombreux mémoires par lesquels ils ont protesté contre cette situation. À moins de supprimer l'une d'entre elles, cette rivalité entre les deux puissances était inévitable ; d'un côté l'intendant mécontent de l’administration naissante qui peu à peu empiétait sur ses droits et tendait à le supplanter, s’efforçait de lui faire sentir les derniers vestiges de son autorité ; de l’autre, les commissions intermédiaires soutenues par l'opinion publique, cherchaient de plus en plus à se passer de l’intendant dont elles espéraient la disparition future.
Cette crainte de l'intendant jointe au désir d’une indépendance plus complète, fut encore la cause de difficultés entre les assemblées et commissions intermédiaires générales et provinciales. Dans une lettre du 4 avril 1787 (2), le duc de Praslin proteste contre la subordination qu'on veut établir entre l'assemblée provinciale et la générale ; il mêle à cette protestation une question de protocole, sa dignité ne lui permettant pas, dit-1l, de présider un corps soumis à une autre assemblée souveraine. Quelques jours après, sur les instances de ses amis il reviendra assez aisé-
(1) 2 juillel 1790. Archives de Muine-et-Loire, ©. 166. (2) Archives de Serrant.
ment semble-t-11 sur cette décision et consentira à présider les assemblées d'Anjou. « Je ne suis pas content écrit-l des répoñses de Monsieur l'archevêque de Tours sur la subordination, mais vous me flattez de pouvoir faire le bien et que je serais vu avec plaisir. Comme je n'ai point de gloriole et que je ne suis poigné que par l'amour du bien, si on croit que je puisse y contribuer j'y consens (1). » Mais ces questions personnelles dissimulaient la crainte d’une influence trop grande de l'intendant sur l'assemblée générale. Une autre lettre du duc de Praslin (2) nous dévoile le plan conçu pour séparer ces deux puissances : « l'assiette de l'assemblée et de la commission intermédiaire générale stable à la Flèche ou en tout autre point qu'à Tours, donnera une première considération à cette assemblée aux dépens de celle de l’intendant. Nous nous enrichirons de la dépouille de l'intendant et plus il perdra de son existence, moins il aura de poids et par conséquent de pouvoir ; alors tout deviendra notre patrimoine qui se répartira de province en province et chacun en aura sa part..... Annibal disait qu'il fallait vaincre les romains à Rome, je crois comme ce grand homme en sens
inverse qu’on ne peut vaincre les intendants qu'en les
(1) Archives de Serrunt.
(2) Idem. "a
isolant de leurs forces ; » et, terminant, le duc de Praslin espère que la subordination- imposée de Fassemblée provinciale à l'assemblée générale pourra cesser par l'énergie de l'assemblée provinciale.
Inspiré par la même idée, M. de Boyslève de la Maurouzière faisant allusion à la nomination des membres de la commission intermédiaire générale écrivait du comte de Dieusie le 26 août 1787 (1) « Permettez-moi mon cher comte de vous dire que vous avez une lance de plus à rompre avec nos suzerains les Tourangeaux... Vous avez obtenu un procureur syndic de la noblesse d'Anjou, mais la commission intermédiaire générale n'a que des Tourangeaux, si avec cela elle s'arroge la correspondance directement avec toutes les commissions intermédiaires de l'intérieur des provinces, nous tombons dans une vraie vassalité qui ne nous va point du tout. » à
On voit déjà toutes les craintes suscitées par la hiérarchie établie se faire Jour avant les premières réunions des assemblées. Dans la suite, l’animosité ne fit qu'augmenter. On sait comment fut reçue la première décision de l'assemblée générale demandant aux députés de l'Anjou de procéder à une enquête sur
un questionnaire rédigé par elle dans toutes les
(1) Archives de Serrant.
DE L ASSEMBLÉE PROVINCIALE D’ANJOU ou
paroisses de la province (1). Sans manquer à la politesse de la forme, l'assemblée provinciale d'Anjou refusa purement et simplement de se servir de questions envoyées par l'archevêque de Tours, elle Jugea l'enquête dangereuse et inutile. Bientôt après, suivant les conseils du duc de Praslin et désirant isoler l'intendant, les angevins rédigent un mémoire (2) demandant que l'assemblée générale ne siège pas à lours ni dans aucune des capitales des trois provinces, mais à la Flèche, ville la plus centrale de la généralité. Présenté au conseil du roi, ce mémoire resta sans succès (3).
Imitant l’assèmblée dont elle était mandataire, la commission intermédiaire d'Anjou entreprit de lutter à son tour contre la commission intermédiaire générale.
Vers le commencement de 1788, une difficulté s'étant élevée entre quelques seigneurs angevins et les municipalités, au sujet de la propriété des arbres situés sur les chemins ruraux, la commission intermédiaire générale voulut imposer ses décisions. Dans
(4) 22 octobre 1787. Archives de Maine-et-Loire, C. 164.
(2) 26 octobre 1787. Archives de Maine-et-Loire, CG. 164.
(3) L'édit du 18 juillet 1787 portait : « L'assemblée générale se tiendra cette année à Tours, les années suivantes dans la ville qui sera choisie par sa Majesté d'après une délibération de l'assemblée générale qui fera connaître celle où il sera plus convenable de les tenir à l’avenir. »
une de ses lettres le comte de Dieusie nous laisse entrevoir comment elle fut vigoureusement remise à sa place : « On a renvoyé la générale aux mémoires et on est convenu, s'ils y revenaient, de leur mander que nous étions députés de l'assemblée provinciale pour faire exécuter ses délibérations et non pour nous ingérer de parler sur choses dont elle n'avait pas délibéré et peut-être ajoutera-t-on qu'on ne recevra d'ordres que d'elle (1). » Quatre jours après le comte de Dieusie écrivait encore : « Nous sommes bien Lous dans l'intention de ne souffrir aucune suprématie de la part de la générale... Nous avons délibéré sur les instructions relatives aux districts et aux municipalités qu'elle nous avait envoyées il y a six semaines. L'arrêté d'hier est de leur répondre que nous les avons lues, mais que notre assemblée provinciale ayant approuvé dans sa séance du 25 octobre un règlement pour les districts, qui y fut lu, nous les suivrions de tous points et que nous avions déjà travaillé d’après (2). »
Quelques jours plus tard, une nouvelle contestation s'élevait entre les deux commissions intermédiaires. Sur les rapporis des ingénieurs, on voulut soustraire à la province d'Anjou deux ateliers des
) Archives de Serrant.
(1 (2) Idem,
grandes routes du district de Châteaugontier (1). « MM. les commissaires ont jugé, dit le procès verbal de la commission d'Anjou du 4 mars 1788, que c'élait une entreprise, un acte d'autorité que la commission intermédiaire générale exerçait sans pouvoir. Il a été arrêté de protester et d'en porter plainte à Monsieur le contrôleur général par une lettre dans laquelle on fera connaître au ministre l'injustice de ce procédé et les inconvénients qui en résulteraient ». En même temps les commissaires angevins envoyaient une autre missive à la commission générale, contenant réclamation des devis d'atelier pour les cinq grandes routes aboutissant à la ville de Châteaugontier, il y était également spécifié que tous les impôts perçus sur les routes dans le district de Châteaugontier devaient être exclusivement employés dans la province d'Anjou. Le 11 mars, la commission intermédiaire générale renvoya le devis des deux ateliers réclamés, mais prétendit qu'il était impossible de rendre à la province, la totalité des impôts perçus pour les chemins, d'où, nouvelles réclamations des Angevins.
Ces quelques faits font connaître l’animosité qui ne cessa de régner entre les deux commissions inter-
médiaires. L'Anjou chercha même à faire supprimer
(4) 4 mars 1788. Archives de Maine-et-Loire, C, 166
sa rivale de Touraine : une lettre du comte de Dieusie nous l’apprend (1). « Nous allons correspondre, écritil avec le Maine, relativement à l’inutilité de la générale, M. de la Mauronzière est près d'entrer en lice et tout le monde est bien disposé pourvu qu'on n'attaque personne en particulier ».
Mais l’un des plus curieux effets de cette lutte fut le projet de rétablissement des états provinciaux. C'était une nouvelle et élégante manière pour l’Anjou de se soustraire à la fois à la tutelle de l’intendant et à celle de l’assemblée générale. Le 31 octobre 1788 la commission intermédiaire entendait la lecture d'un mémoire ayant pour objet le rétablissement des Etats particuliers de la Province d'Anjou (2). Après avoir rappelé qu'une partie des pièces, prouvant la naissance des anciens états d'Anjou, avait été détruite dans l'incendie du greffe de la cour des comptes de Paris en 1737, le rapporteur cite des documents authentiques, certifiant l'existence de ces états ; il relate les diverses époques où ils se réunirent depuis 1246 jusqu'en 1508, il énumère ensuite plusieurs provinces jouissant encore du bienfait d'états : le Hainaut, l'Artois, la Bresse, le comté de Foix. Chacune en particulier n’est pas aussi consi-
dérable que la moitié de la Province d'Anjou, celle-ci
(1) Archives de Serrant.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 166. Cf. Appendice II.
a droit à une faveur spéciale : n'est-elle pas en effet le berceau de la famille royale qui descend de Robert le Fort le premier comte d'Anjou. S'appuyant enfin sur des mémoires rédigés dans le même but par l'Université, le corps des avocats, les consuls et la municipalité d'Angers, le rapporteur concluait en affirmant que tous les ordres de la Province d'Anjou désiraient ardemment le rétablissement des Etats EL) Les événements ne permirent pas de donner consistance à ce projet, du reste, à partir de 1789, la commission intermédiaire de l'Anjou, prévoyant sans doute la fin de sa tâche, interrompt les hostilités avec les Tourangeaux. Elle a trop à faire avec les formations des nouvelles municipalités et la répartition des impôts. C'est seulement dans la séance de clôture (2), le 2 juillet 1790 qu'elle rappelle une dernière fois ses griefs vis à vis de l'administration supérieure.
En conflit avec la Touraine, la commission intermédiaire d'Anjou le fut aussi avec le Maine, mais pour une tout autre raison. Nous avons déjà dit un mot de cette contestation à propos de l'assemblée provinciale.
L'assemblée du Maine dans ses séances des 10,
11, et 12 octobre 1787 avait compris dans ses districts
(1) Anjou historique, neuvième année, page 469. (2) Archives de Maine.et- Loire, C. 166.
soixante-treize paroisses faisant partie des élections de la Flèche et de Châteaugontier.
D'autre part en Anjou l'assemblée provinciale avait placé ces mêmes paroisses sous son autorité. En effet de tout temps elles avaient fait partie de la province.
Bientôt les Angevins envoyaient au contrôleur général un mémoire contenant leurs réclamations et rédigé par dom Massey prieur de Saint-Florent-lès- Saumur, le comte de Ruillé, Paulmier lieutenant de l'élection d'Angers et Blouin écuyer, conseiller à la chambre des comptes de Bretagne. La commission intermédiaire du Maine s’empresse de répondre par un mémoire lu à la séance de la commission d'Anjou le 13 novembre 1787, Cette dernière rédige un second rapport le 16 novembre, les Manceaux v répondent le 15 Janvier 1788. Les mémoires se succèdent ainsi, le 30 janvier 1788, nouvelles réclamations des Angevins, le 3 juin de la même année réponse de la commission du Maine, le même jour celle d'Anjou envoie un quatrième mémoire. Cette fois, le Maine s'adresse directement à Neker, celui-ci communique le mémoire aux Angevins le 21 octobre 1788 :; le 31 du même mois la commission intermédiaire de l'Anjou envoie sa réponse à Neker et le ministre donne gain de cause à l'Anjou tout en permettant à
l'assemblée provinciale du Maine de déléguer des
commissaires pour assister à la répartition des impôts dans l'élection de la Flèche (1). C'est cette permission dont parle le contrôleur général Lambert envoyant le 12 novembre 1789 à l'Anjou les commissions pour la répartition des impôts de 1790 : « Vous remarquerez Messieurs écrivait-il, qu'il a été inséré dans la commission de l'élection de la Flèche, des dispositions particulières relatives aux soixantetreize paroisses de l'élection que la commission intermédiaire du Maine a réclamée précédemment. Je donne connaissance de ces dispositions à cette commission intermédiaire dont j'ai lieu de penser qu'elles rempliront les vues et je ne doute point que de votre côté vous ne vous fassiez un plaisir de concerter avec elle les opérations à faire dans l'élection de la Flèche (2). »
Ces discussions avec l’intendant ou avec le Maine
n'empêchaient pourtant pas la commission intermédiaire de l'Anjou de remplir sa tâche, et, si l’on
(4) Pour celte contestation voir un article de M. l’abbé Uzureau paru dans les Annales Fléchoises de février 1903 auquel nous avons emprunté une grande partie des détails donnés ci-dessus. Voir aussi du même auteur, des articies dans l’Anjou Historique, neuvième année, dans la Revue historique et archéologique du Muine, novembre 1908, juillet 1909, dans la province du Maine, novembre et décembre 1909 et un mémoire de la Société d'agriculture sciences et arts d'Angers 1909, Cf Appendice II.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 204.
AA LA COMMISSION INTERMÉDIAIRE
retrouve dans les procès verbaux de ses séances comme un leit-motiv les mémoires contre la générale, les rapports contre les prétentions du Maine, on y voit aussi avec quel soin les commissaires s’efforçaient de gérer les affaires de la Province, n'épargnant ni leur temps ni leur peine. Les traces de cette activité se retrouvent dans leur correspondance journalière avec les représentants des seize districts, les ministres du roi, l’intendant, la commission intermédiaire générale, les commissions intermédiaires provinciales, avec différentes autres administrations et plusieurs particuliers.
La tâche de la commission intermédiaire de l'Anjou fut d'abord restremte. Elle s’efforça de présider à la création des municipalités dans les paroisses rurales, de multiplier les œuvres d'assistance, de diminuer la mendicité. Elle étudia les questions agricoles, demanda l'augmentation des maréchaussées, la suppression de la gabelle, entreprit de sillonner le pays d'un réseau de routes nouvelles. Mais bientot sa mission se compliqua. On lui confia successivement là distribution de quelques impôts : impôt représentatif de la corvée, rôle de supplément pour les six derniers mois de 1789. Plus tard elle eût à procéder au « département » général des impositions pour
Il serait difficile de relater cette histoire dans un
ordre chronologique, nous étudierons d'abord les deux questions les plus importantes qui occupèrent constamment la commission intermédiaire d'Anjou, la formation des municipalités et la distribution des impôts. Puis nous passerons en revue les différents objets plus secondaires qu'elle eût à connaître
rélection des routes, œuvres d'assistance, convo-
cation des Etats Généraux.
ORGANISATION DES MUNICIPALITÉS
Édits du 18 juillet et du 12 août 1787. — Instruction pour la réformation des municipalités, 4 décembre 1788. — Instruction du 3 mars 1789. — Décret de l’assemblée nationale du 14 décembre 1789.
Les municipalités de 1787 dans la province d'Anjou.
Difficultés locales. — Neuville et Grez. — Marcé. — Saint-Pierre-de- Cholet. — Beaufort. — Candé
L'un des principaux soucis de la commission intermédiaire de l'assemblée provinciale d'Anjou fut’ l'organisation des municipalités dans toutes les paroisses de son ressort.
L'édit du 18 juillet 1787 portait que : « dans toutes les communautés de la généralité de Tours où il n'y a point actuellement d’assemblée municipale, il en sera formé une, Sa Majesté n'entendant pas pour le moment, changer la forme et l'administration des municipalités établies (1). »
(1) Archives de Maine-et-Loire, A. 5.
En Anjou, quelques villes possédaient déjà des municipalités ; Angers, Saumur, Châteaugontier, Baugé, Beaufort, Doué, Montreuil-Bellay, la Flèche, jouissaient de cette faveur, partout ailleurs il fallait créer.
D'après les nouveaux règlements, les corps muntcipaux devaient être composés de deux membres d'office le seigneur de la paroisse et le curé et de membres élus, dont le nombre variait avec celui des familles de la paroisse (1). L'assemblée municipale comprenait en outre un syndic chargé de l'exécution des résolutions prises.
Pour procéder à l'élection des officiers municipaux, on réunissait un dimanche, en général à l'issue de la grand messe, l'assemblée de la paroisse composée dit l’édit du 18 juillet « de tous ceux qui paient dans la dite paroisse dix livres et au dessus d'impositions foncières et personnelles de quelqu'état et conditions qu'ils soient. »
Ainsi composée, l'assemblée paroissiale présidée par le syndic à l'exclusion du seigneur et du curé
dont on pouvait craindre la trop grande influence,
(4) La municipalité en outre des deux membres nés, devait comprendre : trois autres membres si le nombre des familles ou feux, comme on disait alors, était inférieur à 100, six si ce nombre allait de 100 à 200, neuf s'il y avait plus de 200 familles dans la communauté.
procédait à l'élection de ses représentants, le syndic recueillait les voix et proclamait le résultat du scruln. Pour pouvoir être élu membre de l'assemblée municipale, il fallait avoir 25 ans accomplis, être domicilié depuis un an au moins dans la paroisse et payer 30 livres d'imposition foncière et personnelle.
C'était là du moins les conditions imposées par l’édit du 18 juillet ; nous verrons plus tard les difficultés qu'elles soulevèrent et les changements qui y furent apportés. L'assemblée était nommée pour trois ans ; après les trois premières années révolues, un üers de la municipalité devait se retirer et être remplacé par un autre fiers élu (1). Nul membre de l'assemblée municipale ne devait ‘être réélu qu'après deux ans d'intervalle. Le syndic nommé tous les trois ans pouvait garder le pouvoir neuf ans par réélections successives. Le seigneur présidait de droit le bureau municipal ; à sa droite prenait place le syndic, le curé siégeait à sa gauche et les autres membres se plaçaient suivant la date de leur élection (2).
Les édits n'avaient point précisé les attributions
des assemblées municipales, leur principale tâche
(1) Les deux premières années, le sort désignait le tiers qui devait se retirer.
(2) Le corps municipal élisait en outre un greffier qui était aussi celui de l'assemblée paroissiale,
était la répartition des impôts, elles devaient en outre veiller à la conservation et à l'entretien de tous les bâtiments et autres objets à la charge de la paroisse. : Les dépenses d'entretien ne pouvaient être engagées sans l'autorisation de l'assemblée provinciale ou de sa commission intermédiaire pour une somme n'excédant pas 300 livres ; s’il était besoin d'un crédit supérieur, l'approbation du conseil du roi était nécessaire. Les assemblées municipales adressaient directement au bureau de district toutes les propositions, délibérations et réclamations, le bureau les faisait passer avec son avis à l'assemblée provinciale (1). Ainsi organisées par les décrets du IS juillet et du 12 août 1787, les municipalités se fondèrent rapidement sous l'impulsion de la commission intermédiaire. Celle-ci reçut bientôt chaque jour des compte rendu des élections municipales ; mais des conteslations ne lardèrent pas à s'élever, motivant de
nouvelles instructions des autorités supérieures.
(1) Les assemblées municipales devaient tenir un registre des délibérations Les registres sont une source précieuse pour l'étude . des municipalités. M. Mourlot, ancien Inspecleur d'académie de l'Orve, en a dévoilé l'importance dans un ouvrage dont le premier volume in-8° paru en 1906 est intitulé: Recueil des documents d'ordre économique contenu duns les régistres des délibérations des municipalités du district d’Alencon 1788, an IV. — Voir aussi une Thèse de doctorat de M. J. Hamon, intitulée : La vie municipale dans les communes du canton de Passais pendant la Révolution ; Rennes, Oberthur, 1909,
Le 19 février 1788, la Commission intermédiaire générale envoyail aux Angevins les extraits des articles des instructions et règlements relatifs aux assemblées municipales ‘et aux bureaux de districts (1). Ces extraits concernaient surtout la subordination des diverses assemblées. IT y était aussi parlé du chiffre d'imposition exigé pour faire partie des assemblées paroissiales ou municipales, dix ou trente livres. L'exagération de ce chiffre, déjà plusieurs fois signalé aux députés de l'Anjou par les correspondants de districts, avait souvent été un obstacle à la formation des municipalités. Dans de petites communes on ne trouvait pas trois membres payant les trente livres d'imposition nécessaires ; il étail alors impossible d'observer cette règle aussi fut-elle violée bien des fois. La commission intermédiaire générale demandait que dans certains cas on put Y déroger. ;
Bientôt à la suite de nombreuses réclamations des nouvelles municipalités transmises par les commissions au conseil du roi, Neker alors ministre envoyait le 4 décembre 1788 une instruction pour la Rélormation des municipalités (2). Il y était dit que deux frères, le père et le fils, le beau père et le gendre, ne
pouvaient être à la fois membres de l'assemblée muni-
(4) Archives de Maine-et-Loire, C. 185.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 185,
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cipale de leur communauté. Dans toutes les paroisses où le fait se serait produit, la commission intermédiaire devait ordonner la convocation de l'assemblée paroissiale pour remplacer le plus jeune des deux membres parents, à moins loutefois que le membre le plus jeune ne soit le syndic, dans ce cas ce serait au plus âgé des deux parents à se retirer. Si les assemblées ont nommé un nombre plus considérable ou moindre que celui fixé, il sera procédé à la rectification. Dans le cas où les députés sont trop peu nombreux une nouvelle assemblée complètera la municipalité. Si le nombre des élus est trop considérable on le réduira d'après les trois règles suivantes : 1° Y a-t-1l deux membres parents, le plus jeune se retirera ; 2 S'il n'y à point de parent celui qui a eu le moins de voix sera éliminé ; 3° Dans le cas où aucune de ces deux règles ne pourraient recevoir d'application, la commission intermédiaire désignera pour se retirer celui ou ceux qui paieraient _le moins d'imposition.
En envoyant cette instruction, le ministre exprime à la commission intermédiaire son désir de la voir examiner les compositions des différentes municipalités. Elle devra se faire remettre par les bureaux de district les éclaircissements nécessaires pour connaître les irrégularités dont la réformation serait
indispensable.
à DE L’ASSEMBLÉE PROVINCIALE D'ANJOU 53
Quelques mois après le 3 mars 1789, une nouvelle instruction était reçue par la commfésion d'Anjou (1).
Elle concernait les formes d'après lesquelles les syndics et membres des assemblées municipales pouvaient donner leur démission.
Après avoir fixé le remplacement du tiers sortant des membres de l'assemblée municipale au premier dimanche de septembre 1790, l'ordonnance permet cependant aux assemblées paroissiales de se réunir le 1* septembre de cette année pour procéder au remplacement des membres morts où démissionnaires. |
Lorsqu'une élection a lieu, les membres élus, s'ils sont présents, doivent dire immédiatement s'ils refusent : dans ce cas on procède de suite à une nouvelle élection. S'ils sont absents, il leur est accordé Jusqu'au samedi suivant pour exprimer leur refus et l’on convoquera, s'il y a lieu, l'assemblée pour le deuxième dimanche de septembre. À partir de ce jour, aucun membre de l'assemblée municipale ne pourra donner sa démission que tous les rôles de l’année suivante n'aient été faits et mis en recouvrement. Dans le cas où les rôles étant en recouvrement, le syndic voudrait se démettre, 11 préviendra
d’abord les procureurs syndics provinciaux. Si après
(4) Archives de Maine-et-Loire, C. 185.
leur réponse il persiste, 1l convoquera l'assemblée paroissiale qui &élibèrera s'il y a lieu d'accepter sa démission ou d'attendre au premier dimanche de septembre. Dans le cas où la démission serait acceplée, on ne nommerait pas un nouveau syndic, mais on désignerait celui des autres membres de l’assémblée municipale qui en remplrait les fonctions.
La vie des premières assemblées municipales ne devait pas être de longue durée ; pendant qu'elles s'organisaient, l'assemblée nationale votait la nouvelle constitulion et créait de nouvelles municipalités.
Le 5 Janvier 1790 Ja commission intermédiaire d'Anjou recevait un exemplaire des lettres patentes du roi sur le décret de l'assemblée nationale du 14 décembre 1789 (1) pour la constitution des municipalités. À ces lettres était jointe l'instruction de l'assemblée nationale pour la formation de ces municipalités. |
La commission intermédiaire d'Anjou s’occupera bien peu de veiller à l'exécution de ce décret, la Conslitution de 1791 allait être définitivement votée, toute l’ancienne administralion allait disparaitre. Sachant ses derniers Jours venus, la commission intermédiaire s'attachera surtout à la répartition des impôts,
tâche ardue qui lui fera négliger quelque peu l'orga-
(4) Archives de Maine-et-Loire, C. 166.
nisation municipale, dont cependant elle ne se désin-
téressera pas entièrement, |
Les municipalités de 1787 occupèrent surtout la commission angevine ; nous avons vu les règlements et instructions qui complétèrent les édits du IS juillet et du 1% août 1787. Les difficultés de toutes sortes les avaient motivés. Une lettre de l'abbé Rousseau curé de Trémentines et correspondant du district de Cholet nous les fait pressentir (1) : « Nos désirs et notre bonne volonté écrit-il ne sont pas toujours couronnés de succès, nous rencontrons des obstacles à chaque pas, c’est le sort de toutes les institutions naissantes. On nous soutient tous les Jours que nous ne sommes pas encore légalement institués puisque l'autorité royale n’a point approuvé notre nomination. On ne s'est pas empressé de répondre à nos invitations. Joignez à cela la défiance et le dégoût naturel des gens de la campagne pour les nouveautés dont ils sont si souvent dupes, la maladresse et la stupidité de beaucoup de syndics qui savent à peine distinguer
leur main droite de leur main gauche, la difficulté de
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 187.
leur faire parvenir sûrement et promptement nos lettres, qu'ils n'entendent guère ; jugez s'il est facile de mettre de la célérité dans nos travaux. » Il serait impossible de relater tous les obstacles éprouvés par la commission intermédiaire pour faire appliquer les édits ; quelques exemples montreront cependant d'où, la plupart du temps, venaient ces difficultés.
Le plus souvent le syndic était en butte aux attaques de ces concitoyens, soit parce qu'il avait sans droit usurpé sa place : soit parce que celle-ci lui était enviée par des rivaux.
Le 25 juin 1788 la commission intermédiaire écoutait la lecture d'une lettre de Monsieur de la Grandière dans laquelle 1} dénonce les vices de la formation de la municipalité de Neuville et Grez. Après avoir exposé lillégalité de la formation du corps municipal, M. de la Grandière ajoute (1) « celui qui prend la qualité de syndic, un sieur Foucaull n'a Jamais été choisi qu'au cabaret. Monsieur Chauvigné nommé légalement n'avant point accepté, Foucault s'est cru fondé comme ancien syndic de la paroisse à prendre le litre de syndie de la municipahté, depuis ce lemps il a reçu toutes les lettres envoyées par Messieurs du district et il a pris le parti
de les céler et de n'y pas répondre. » La lettre se
termine par la demande d'un commissaire pour présider à la nomination nouvelle de la municipalilé, nomination rendue difficile par la rivalité des deux bourgs, Grez et Neuville composant la paroisse qui de tous les temps vivent en mauvaise intelligence et visent tous les deux à la prépondérance. Après avoir fait vérifier ces faits par les correspondants de district, la commission intermédiaire ordonna la réélection d'un nouveau syndic.
C'est encore la place de syndic qui occasionne des réclamations dans la petite municipalité de Martcé. Le 28 septembre 1788 un sieur Cousin de la Briderais écrit à la commission (1) pour se plaindre du sieur Martigné syndic de Marcé : lui-même, lJaisset-1l entendre aurait relusé cette place de syndic, maintenant 1l le regrette en voyant la hauteur insupportable et l'entêtement du sieur Martigné qui veut que son opinion l'emporte sur toute considération. Une note comique vient se joindre à cette dénonciation : « Vous avez vu, dit le sieur Cousin de la Briderais parlant de flentêtement du syndic, sa manière de parler et d'agir après le remerciement que lui a fait Mademoiselle de Lorme qu'il avait demandée en mariage. » Dans une autre lettre le
sieur Cousin répète ses griefs, ajoute qu'il y a dans
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 186.
l'assemblée deux frères, deux beaux frères et un cousin germain et que, contrairement au règlement, le greffier a été directement nommé par le syndic. Sur l'enquête des correspondants du district de Baugé, la commission intermédiaire avait ordonné la réformation de la municipalité de Marcé, mais une lettre de Neker, auquel l'infatigable Cousin de la Briderais avait directement envoyé un mémoire décida plus justement semble-t-il de cette affaire : « La municipalité, disait le ministre, n'est pas vicieuse en ellemême, il n'a été articulé contre elle aucun fait dont il puisse résulter que les nominations auraient été faites irrégulièrement ou dirigées par la cabale et l'intrigue. Le choix de quelques membres, parents ou alliés au degré prohibé n'influe point sur les autres nominations, 1l s’agit seulement de faire procéder à leur remplacement suivant l'instruction du 4 décembre (1). »
Ailleurs les faits articulés sont plus graves. À St- Pierre-de-Cholet toute une partie de la paroisse n’a pu prendre part aux élections. Le 23 octobre 1789 la commission Intermédiaire recevait une lettre signée d'un grand nombre d'habitants demandant la refonte de, leur municipalité. Les correspondants du district
de Cholet chargés de faire une enquête s'exprimaient
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 166.
ainsi : « La Classe des laboureurs a murmuré et s’est plainte de ce qu'on avait dédaigné de recueillir ses suffrages, en conséquence elle demande une nouvelle élection. Gagnerait-elle au change ? nous avons de la peine à nous le persuader. Leur municipalité est composée de l'élite des notables les plus distingués, mais On ne peut s'empêcher de convenir que, s'ils ont tort dans le fond, ils ont raison quant à la forme, parce que leurs voix devaient être aussi bien complées que celles des bourgeois el qu'on peut raisonnablement penser que des fermiers instruits du fort et du faible d’une grande paroisse ne sont point déplacés dans une municipalité (1) », et les correspondants concluaient à la rélormation. Leur lettre fut envoyée à la municipalité laquelle argua pour toute réponse que la réclamation s'étant produite près de deux ans après l'élection elle devait être nulle. Selon toute probabilité, la commission imterm£édiaire allait ordonner une nouvelle élection : elle en fut empêchée par un décret de l'assemblée nationale. « Il a été arrêté dit le procès verbal du 4 décembre 1789, que l'assemblée nationale avant par un nouveau décret supprimé les municipalités et décidé néanmoins que les membres continueraient leurs an-
ciennes fonctions Jusqu'à la nouvelle formation, on ne
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 187.
pouvait ordonner des assemblées de paroisse pour procéder à des élections suivant l’ancienne forme (1) ».
Ce décret de l'assemblée constituante fut aussi la cause de troubles dans la ville de Beaufort : les habilants mécontents de leur municipalité s'empressèrent dès qu'ils eurent connaissance des décisions de la haute assemblée, de nommer illégalement un comité pour présider aux affaires municipales. Le syndic de Beaulort, Roberdeau, envoyait la démission de la municipalité à la commission intermédiaire à là suite de difficultés créées par le comité. Celui-ci voulait que la municipalité lui remette tous les papiers venant de la commission intermédiaire ou des ministres. Il la nrenaçait de s'en emparer et d'arrêter tous ceux qui arriveralent, soit par le messager, soit par la poste dont le directeur était membre du comité.
Avec la démission collective, Roberdeau retournait tous les décrets de l'assemblée nationale qui lui avaient élé adressés par la commission intermédiaire. Celle-ci n'accepla pas les démissions et renvoya les papiers à Roberdeau. Une lettre du 7 décembre 1789 au procureur syndie nous apprend le résultat de cette décision (2). Le comité de Beaufort écrit que le messager lui à remis les pièces renvoyées par la Com-
(4) Archives de Maine-et-Loire, C. 166.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 186.
mission à l'ancienne municipalité. Il s'empressera dtl de mettre à exécution les ordres de l'assemblée nationale. « Le comité a du reste, ajoute la lettre, été autorisé par délibération générale des électeurs à laire par provision les fonctions municipales, en conséquence il prie les procureurs syndics de lui adresser désormais directement tout ce qu'ils auraient cru devoir envoyer aux officiers municipaux. » Beaufort avait eu son coup d'Etat.
Mais de toutes les paroisses de la province, Candé lut celle qui occasionna le plus d'ennuis à la Commission intermédiaire. Dès le 23 janvier 1788 quelques habitants de cette ville envoient un mémoire pour protester contre la manière dont se sont faites les élections (1). Lors de la réunion de l'assemblée paroissiale, après la première élection, il ÿ eût paraîtil un tel tumulte, qu'une partie des électeurs fut obligée de se retirer devant les menaces des autres, qui acheverent entre-eux d'élire la municipalité. Le rapport ajoutait que la ville de Candé contenant plus de 200 feux, on aurait dû nommer neul membres au lieu de six. La commission intermédiaire avait renvoyé pour enquêle, ce rapport aux correspondants de district. Peu après elle reçut une lettre de la muni-
cipalité de Candé (2), celle-ci disait qu'en eftet, lors
(4) Archives de Maine-et-Loire, C. 166.
(2) Idem.
de l'assemblée paroissiale et après l'élection du premier membre, le sieur Charlery, craignant de n'avoir pas la majorité, s'était retiré avec dix des électeurs dont plusieurs étaient de la même famille. Par cette retraite, il espérait pouvoir plus tard faire annuler les élections qui du reste avaient été régulières.
Le ton de ces deux lettres montrait une animosité extrême, les deux partis se traitaient de calomniateurs, la vérité semblait difficile à découvrir. Plus lard arrivait le rapport des correspondants du district de Segré (1). « Le tumulte et les injures, écrivait Monsieur Bassereau curé du Lion, ont accompagné la formation de cette municipalité ; sur 32 votants, 10 se retirèrent parmi lesquels il s’en trouve plusieurs du même nom, trois Charlery et trois Huard. La véritable cause de l'opposition est la nomination comme premier membre du sieur Bessin notaire royal que le parti opposé ne pouvait souffrir. Ce parti dût se retirer devant les injures et les menaces. » Du reste ajoute l'abbé Bassereau, « cette paroisse est en proie à une complète division et depuis trente ans lés assemblées de Candé furent toujours tumultueuses.
Cette contestation fut portée devant le conseil du
roret le 5 janvier 1789, Neker ordonnait la formation
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 189.
d'une nouvelle assemblée à Candé. Celle-ci fut tenue le 1° février 1789 en présence du baron Turpin de Crissé et du curé du Lion, tous deux délégués par
Cette fois l'ordre régna, mais lors de la formation des nouvelles municipalités créées par l'assemblée nationale, le tumulte recommenca.
Le 12 février 1790 la commission intermédiaire recevait un nouveau mémoire des principaux habilants de Candé (1). « L'assemblée pour la formation du corps municipal, v estl dit, commença le mardi 9 de ce mois, la séance du matin employée à l'élection du président et du secrétaire fut assez paisible, cependant on fut surpris en ouvrant les billets de voir que sur le nombre de 120, :l s’en rencontra 80 de la même écriture où le sieur Grosbois était nommé président. Quelqu'un s’écria : « Nous sommes ici seulement pour la forme, tout a été réglé d'avance chez le cabaretier Chauveau, c'est la reconnaissance du vin qui a été distribué à grands flots par celui-ci et par le sieur Grosbois. » Le soir eût lieu l'élection des scrulateurs, on commença par expulser les privilégiés, puis après le vote on décida de remettre l'élection du maire et de la municipalité au lendemain
matin. Les principaux habitants rentrèrent alors chez
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 189,
eux. Aussitôt, à 8 heures du soir, les amis de Gros- ‘bois se réunissent, élisent le maire et la municipalité, font sonner les cloches pour annoncer l'élection el portent Grosbois et Chauveau en triomphe.
Nous venons de passer en revue quelques-unes des difficultés éprouvées dans la formation des municipalités par la commission intermédiaire mais si parois le tumulle accompagna les élections, si dans quelques paroisses l'ordre ne fut pas toujours respecté, 1} faut aussi reconnaitre que dans la plus grande partie de la province tout se passa régulièrement. Grâce au zèle des correspondants de districts, toutes Îles paroisses élaient à la fin de 1789 pourvues de municipalités.
Une enquêle prescrite par les procureurs syndics et dont nous aurons plus tard l’occasion de parler, rapporte dans chaque communauté le nom des élus.
Des troubles plus fréquents furent occasionnés par les nouvelles élections de 1790, l'agitation des esprits
“en fut la cause.
La commission intermédiaire n'eut ni le temps, ni semble-t-il la volonté de s'y intéresser, la répartition des impôts l'occupait trop à ce moment. La dernière année de son existence semble en effet avoir été
presqu'uniquement employée à cette tâche.
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L'essai d'impôt territorial créé par un édit du 8 août 1787 avait échoué par la faiblesse du roi devant l'opposition du parlement et l'édit avait été rapporté le 19 septembre de la même année. L’'an-
cienne division subsista donc à la veille de la Révo-
lution (1) ; la taille, la capitation, les vingtièmes, auxquels il fallait ajouter le nouvel impôt représentatil de ‘la corvée, composaient l'ensemble des impôts directs.
D'origine féodale et militaire, la taille, nous dit M. Marion, « était un tribut levé par les seigneurs, puis par le roi, quand l’aytorité royale se fut substituée à l'autorité féodale, sur la population non combattante... une sorte de rachat de conscription. » Facilement le peuple avait accepté cette taxe, trop heureux d'être délivré du danger d'aller faire la guerre même au prix d'un peu de son bien-être. De cet impôt élaient exempts la noblesse alors exclusivement chargée de défendre le pays contre l'invasion étrangère et le clergé dont la mission de charité était incompatible avec les fureurs de la guerre. Plus tard on tendit peu à peu vers une armée nationale, la noblesse ne fut plus la seule à payer l'impôt du sang, d’un autre côté les exemptions se mulliplièrent, une - rélorme s'imposait.
Au dix-huitième siècle, la taille se répartissait annuellement sur chaque contribuable en proportion de ses biens, facultés et industries. Impôt sur le revenu, elle se divisait en taille personnelle et taille
(4) Cf. Les finances de l'Ancien Régime el la Révolution, René
Stourm, 2 vol. 1885 et l'ouvrage plus récent de Marcel Märion. Les impôts directs sous l’Ancien Régime. (Paris, E. Cornely, 1910).
réelle. La noblesse, le clergé, les officiers de justice et de finance étaient exempts de la taille personnelle. Le montant en était arrêté chaque année au conseil et réparti successivement par le roi entre les généralités par l'intendant entre les élections, par les élus entre les paroisses. Dans chaque paroisse, la répartion et la perception -individuelle étaient assurées par des asséeurs collecteurs élus chaque année et responsables de la rentrée de l'impôt. L'’assiette, fixée presque sans renseignements et comme au hasard au degré le plus élevé, était livrée à l'arbitraire de l’Intendant dans les paroisses. Mais le défaut le plus grave était sans contredit dans la manière de taxer. On frappait en effet les biens du contribuable au lieu de son domicile et non à celui de leur situation ; de là, une extrême variabilité dans les cotes : « Rien n'était plus mobile que les cotes individuelles ; le départ d'un gros contribuable, l'acquisition d’un office par un taillable ou d'un bien par un privilégié suffisaient pour changer les bases de la répartition intérieure d’une paroisse. »
La capitation était un impôt levé sur chaque individu noble ou roturier à raison de ses facultés, de son travail, de son industrie, de sa charge ou de son rang. Personne à l'origine pas même les princes du sang n'en était exempt. Pourtant, vers 1710, l'Etat,
ruiné par la guerre et pressé par le besoin d'argent,
avait accepté une transaction avec le clergé. Cet ordre ayant offert la somme de vingt-quatre millions pour se racheter de la capitation la proposition fut admise et depuis cette époque le clergé ne paya plus cet impôt. L’assiette de la capitation était comme celle de la taille un peu livrée à l'arbitraire, surtout à l’origine. Peu à peu on tendit à se baser sur la taille pour fixer l'imposition nouvelle et bientôt la capitation devint un véritable accessoire de la taille puisqu'elle fut répartie au marc la livre de cette dernière. Dans les villes franches le prix du loyer servait de base ; quant à la capitation des privilégiés, l'Intendant en faisait arbitrairement la répartition.
Les vingtièmes étaient également un impôt sur le revenu. Chaque citoyen devait verser au trésor le vingtième de son revenu, quelle qu’en fut l’origine. On distinguait les vingtièmes des biens fonds, les vinglièmes mobiliers, les vingtièmes d'industrie, les - vinglhièmes des offices ét droits. On évaluait les revenus de différentes manières ; une déclaration du contribuable servait de base vérifiée par les intendants subdélégués et maires.
Vers 1787 beaucoup de pays, et l’Anjou fut du nombre, demandaient pour les vingtièmes, l’abonnement; c'est-à-dire une fixation déterminée de la somme représentant les vinglièmes et le roi semblait
disposé à leur accorder cette faveur, l'abonnement
était pour les provinces un avantage incontestable. Une fois leur contingent fixé, l'accroissement du nombre et de la valeur des propriétés n'avaient plus pour résultat une augmentation de recette pour le trésor royal, mais seulement une répartition plus juste de l'impôt.
La contribution représentative de la’ corvée était d'origine plus récente. Déjà en 1776 Turgot avait annoncé la suppression de la corvée. Rétablie après la disparition du grand économiste, elle était restée fort impopulaire. L'assemblée provinciale du Berry à peine créée, s'était empressée de la remplacer par une prestation pécuniaire ; elle en constata bientôt les réels avantages et sans doute en 1787 les nouvelles administrations provinciales n'auraient pas manqué d'imiter cet exemple. L'assemblée des notables ne leur en laissa pas l'initiative. A l'unanimité, sans discussion, elle adopla le projet du gouvernement portant suppression de la corvée : « Nous avons résolu disait le préambule de l'édit, d’abolir dès maintenant et pour Jamais, la corvée en nature et de lui substituer une simple prestation ou contribution pécuniaire (1). » Après avoir détruit cette servitude, il fallait pourvoir à son remplacement et trouver
l'argent nécessaire pour subvenir désormais à
(1) Déclaration royale du 27 juin 1787.
l'entretien des chemins. Ce fut l'œuvre des assemblées provinciales.
La commission intermédiaire de l'Anjou débuta en matière de répartition d'impôt par cette nouvelle contribution, la seule dont elle eût à s'occuper en 1788. On lit en effet, dans le rapport présenté aux administrateurs du département le 2 juillet 1790 : « Les impositions n'ont pas été l’objet le moins important de nos travaux, cependant le département n'en a pas été confié dès la première année à la commission intermédiaire, ce n'est que par partie que cette branche d'administration lui a été donnée (1). » Et le rapporteur nous parle de la prestation des chemins, des rôles de supplément pour les six derniers mois de 1789 et enfin du département général des impositions
de 1790 qui occupèrent successivement la commission intermédiaire.
Dès le début de 1788 la commission de l’Anjou envoie dans les communautés les mandements prescrivant la création des rôles de la prestation des
chemins. Ces rôles devaient être distinct de ceux des
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 166.
impositions ordinaires et la répartition s’en faisait à raison du quart de la taille.
La commission intermédiaire s'était empressée de faire la première division entre les élections. Dans les paroisses la répartition s’effectua non sans quelques difficultés, mais le recouvrement semble surtout avoir été fort pénible. En 1789 on lit en effet de nombreuses lettres des receveurs particuliers des finances annonçant que - l'impôt représentatif de la corvée étant en retard, ils ne peuvent payer les mandats présentés ou sont obligés de faire des avances sur leurs fonds personnels.
En 1790 la perception de cet impôt occasionna un conflit entre la commission intermédiaire générale et celle d'Anjou. Les Tourangeaux avaient trouvé défectueux le taux de la répartition. Au lieu du quart de l'imposition principale, ils jugèrent préférable de fixer la prestation des chemins au dixième de toutes les impositions réunies. Le Conseil du roi rendit un arrêt dans ce sens. Cette mesure paraissait équitable. Entre autres avantages, elle permettait de taxer les privilégiés que n'avait point atteint la première répartition basée sur le quart de la taille. Etonnée de cette modification, la commission intermédiaire d'Anjou craignit de voir augmenter la difficulté de la perception. Elle jugea la nouvelle répartition « compli-
quée et impossible dans son exécution pour la plupart
des communautés. » Recherchant ensuite si ce nouveau mode donnait pour la Province le même résultat que l’ancien, elle fut surprise de trouver que la nouvelle proportion introduite par la commission | intermédiaire générale surchargeait l’Anjou de plus de trois mille livres. Ces constatations furent portées devant la commission générale, celle-ci refusa de rien modifier se retranchant derrière l'arrêt définitif du conseil du roi duquel l'Anjou ne pouvait refuser de tenir compte. S’adressant alors directement au ministre, les commissaires angevins lui envoyèrent un tableau comparatif permettant de constater l’injustice du nouveau mode d'imposer. Neker permit à la commission intermédiaire de l’Anjou de délivrer ses mandements conformément à ses désirs et suivant
la proportion du quart de l'imposition principale (1).
Plus compliquée et surtout plus contestée, fut la
formation du rôle de supplément pour les six derniers mois de 1789.
Comme suite à la fameuse nuit du 4 août, où la
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 204.
noblesse et le clergé avaient abandonné leurs antiques droits, l’Assemblée Constituante envoyait aux provinces un décret daté du 26 septembre 1789 ordonnant la confection de rôles supplémentaires frappant les anciens privilégiés. Ces rôles portaient seulement sur les six derniers mois de 1789 ; les privilèges étant abolis, nobles et ecclésiastiques devaient être taxés absolument de la même façon que le tiers état ; la faille, la capitation, les vingtièmes étaient dues par eux intégralement et les sommes provenant de ces rôles de supplément devaient être réparties dans chaque province en moins imposée sur les anciens contribuables pour l’année 1790. Le 4 octobre 1789 une nouvelle proclamation du roi rappelait le décret du 26 septembre, entrait dans les détails, donnait des explications nécessaires, confiait aux assemblées municipales sous la direction de la commission intermédiaire, la confection des nouveaux rôles.
= L'édit réglait une question discutée. La plupart des anciens privilégiés avaient été imposés avant le décret du 26 septembre pour l’année entière 1789, soit sur un rôle de capitation privilégiée, soit sur celui des décimes et leurs taxes avaient été versées ; le décret du 26 septembre 1789 leur enjoignait de payer pour les six derniers mois de cette année toutes les taxes
ordinaires comme les non privilégiés.
L'égalité devant l'impôt cherchée par l’Assemblée Constituante n'était donc point obtenue, puisque les anciens privilégiés, en plus des impositions dues par les autres contribuables, avaient encore versé soit les décimes, soit la capitation privilégiée.
La proclamation remédiait à cette injustice : « Les nobles, y lisait-on, ont déjà payé la capitation pour toute l’année 1789 ; en les imposant aux six derniers mois, ils paieraient deux fois le même impôt pour ces six derniers mois.
Sa Majesté veut que les quittances de la capitation par eux payées en vertu d'un rôle privilégié pour l'année 1789, soient reçues pour comptant au lieu de leur domicile en déduction de la somme totale à laquelle ils se trouveront imposés dans le rôle de supplément des six derniers mois de 1789 et ce, jusqu'à concurrence de la moitié de la somme portée aux dites quittances. »
Bientôt la commission intermédiaire recevait un aütre décret rendu par l'assemblée constituante, le 28 novembre 1789, imaugurant un nouveau mode d'imposer les ci-devant privilégiés.
En 1789 les anciens contribuables avaient été imposés à la cote personnelle dans le lieu de leur domicile pour toutes leurs facultés provenant, soit de la propriété des immeubles, soit des rentes actives,
commerce, industrie et autres revenus. Contrairement
à cette habitude, les privilégiés devaient être taxés pour les six derniers mois de 1789 et pour 1790 en raison de leurs biens, non dans le lieu de leur domicile, mais dans celui où les dits biens étaient situés. Cette disposition fut cause de nombreuses réclaniatons portées devant la commission intermédiaire de l’'Anjou.
Dans beaucoup de paroisses dès le décret du 26 septembre ou après celui du 14 octobre, les municipaltés s'étaient réunies et avaient entrepris quelques-unes même terminé la confection des nouveaux rôles, suivant naturellement l’ancienne manière el taxant les privilégiés pour tous leurs biens au lieu de leur domicile. Le nouveau décret venait annuler tout le travail commencé et, comme le font remarquer les lettres envoyées à la commission intermédiaire, les municipalités qui avaient mis le plus de zèle à exécuter les ordres du roi furent les plus mal récompensées. Ayant complètement achevé les rôles, elles devaient entièrement les refaire ; les paroisses au contraire qui par paresse ou négligence, n'avaient point encore commencé la confection des rôles, se réjouirent de n'avoir pas entrepris de travail inutile. Fut-ce cette raison ou toute autre, toujours est-il que les municipalités ne montrèrent plus leur premier empressement pour recouvrer cet impôt.
De toute part des réclamations s’élevèrent, soit sur
la manière d'imposer, nouvelle et par là plus sujette à difficultés, soit sur l'impôt lui-même.
Aux Ponts-de-Cé, le syndic rédige un mémoire très complet, portant sur une foule de questions, intitulé : « Observations sur le décret de l’assemblée nationale qui supprime fous les privilèges et ordonne que ceux qui en ont joui seront imposés à la taille proportionnellement à leurs facultés et questions faites à Messieurs les officiers de la commission intermédiaire d'Anjou (1). »
Parfois les municipalités ne peuvent confectionner les rôles sans opposition. Au Puy-Notre-Dame, une lettre des officiers municipaux, adressée à la commission intermédiaire dénonce les illégalités commises (2).
La proclamation du roi portant l'ordre aux membres des municipalités de s'assembler et de s’occuper des rôles de suppléments pour les six derniers mois de 1789 et l'autorisation pour les privilégiés d'assister à la répartition, parvint à cette paroisse dans les derniers Jours du mois de novembre 1789.
Le syndic de la municipalité fit passer cette ordonnance au grelle d'un comité nouvellement formé, par-
faitement illégal, et composé, dit la lettre : « de
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 196.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 198.
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quelques bourgeois ou fermiers, officiers d’une espèce de milice bourgeoise. »
Le comité muni de ladite proclamation s'empressa de se réunir en son « corps de garde » et procéda immédiatement à la confection des rôles sans avertir le grelfier ni convoquer les membres de la municipalité.
Les privilégiés ne furent pas non plus. appelés ; seul, le curé reçut une convocation. Il se rendit au lieu de la réunion et s'apercevant que ni la municipalité, ni les privilégiés n'avaient été convoqués, voulut inscrire une protestation contre tout ce qui avait été fait sur le registre du comité. On l'en empêcha et les fôles furent achevés. Les officiers municipaux envoyaient leurs protestations à la commission intermédiaire et la priaient d'annuler les rôles ainsi formés.
Ailleurs les privilégiés prétendant être imposés à des sommes trop considérables, envoyaient leurs requêtes à la commission intermédiaire ; celle-ci les faisait passer aux représentants de districts qui donnaient leur avis après avoir entendu les municipalités.
Mais aux termes des règlements, la commission intermédiaire n’était autorisée à régler les contestations que par voie de conciliation ; si elle ne pouvait
y parvenir, elle donnait seulement son avis après
lequel les parties pouvaient se pourvoir devant les tribunaux d'élection. à
Ces différentes contestations jointes souvent au peu de zèle des municipalités, retardèrent la répartition de l'impôt et la commission intermédiaire annonçait le 2 juillet 1790 dans son rapport présenté aux administrateurs du département : « qu’elle avait reçu une grande partie de ces rôles mais qu'il y avait encore
des communautés en retard. »
Chaque jour les difficultés augmentaient et la perception des impôts devenait plus difficile : la commission intermédiaire s'en aperçut lorsqu'elle eût à procéder à la répartition générale des impositions pour l’année 1790. « C'est, nous dit encore le rapport du 2? juillet, lorsque nous touchions pour ainsi dire aux termes de nos fonctions, qu'on nous a confié la grande opération du département des impositions. N'en ayant point été prévenus et ayant des ordres d’y procéder dans un temps très bref, nous n'avons pu réunir tous les renseignements qu'exigeait un travail aussi important. »
En effet, ce fut seulement le 26 septembre 1789, que l’Assemblée Nationale confia par décret, la
répartition des impôts pour l'année 1790 à la commission intermédiaire provinciale. Cette répartition se faisait encore, suivant les anciennes formes. Le gouvernement annonçait d'abord à chaque province la contribution pour laquelle elle était comprise dans le brevet général. Puis le roi autorisait par lettres patentes appelées commissions, la distribution de la somme due par la province, entre les différentes élections. C'était ce travail dont furent alors chargées les commissions intermédiaires provinciales ; fixant les portions contributives de chaque district, les partageant ensuite entre chaque ville et communauté. Cette opération était alors appelée département. Le département fait, les commissions intermédiaires envoyaient dans toutes les paroisses des mandements, d’après lesquels les municipalités étaient tenues, de faire la répartition individuelle entre les contribuables de la somme assignée à leurs communaultés, c'est-à-dire de former les rôles qui devaient être mis en recouvrement. Commission, département, formation des rôles, étaient les trois opérations successives de la répartition, nécessaires pour parvenir ensuite au recouvrement.
D'après le décret du 26 septembre les privilèges pécuniaires étaient abolis et les impositions de toute nature supportées par les provinces devaient être
réparties sur les contribuables indistinctement.
Le 29 novembre 1789 un nouveau décret de l’Assemblée Nationale, déjà étudié plus haut, portait que les ci-devant privilégiés seraient imposés pour les six derniers mois de 1789 et pour 1790 en raison de leurs biens, non dans le lieu où ils ont leur domicile, mais dans celui où ces biens sont situés. Cette Innovation ne tarda pas à être étendue à tous les contribuables.
Le 26 décembre 1789, la commission intermédiaire d'Anjou recevait en effet une lettre du contrôleur général, datée du 21 du même mois (1). « L'Assemblée Nationale, y était-il dit, a ordonné le 17 de ce mois, par un troisième décret sur les impositions, que tous les taillables de la province de Champagne où les rôles ne sont pas commencés, seront assujettis pour 1790, aux mêmes formes et aux mêmes modes de répartition fixés pour les ci-devant privilégiés par le décret du 28 novembre dernier concernant les impositions à asseoir au lieu de la situation des biens et que cette disposition aura lieu pour toutes les provinces où les départements ne sont pas encore faits. » C'était le cas de l'Anjou, mais si la répartition eût lieu d'après la nouvelle méthode, ce ne fut pas sans plaintes et sans nombreuses réclamations.
La commission intermédiaire avait en effet taxé les
(1) Archives de Maine-et-Loire, G. 204.
municipalités en se basant sur les anciens chiffres d'impositions payés par elles les années précédentes. Or des paroisses où de gros propriétaires étaient domiciliés, avaient été lourdement taxées, puisque avant 1790 chaque contribuable était imposé en raison de ses biens au lieu de son domicile, ces mêmes paroisses se trouvaient désormais lésées. Tout était bouleversé depuis que les contribuables élaient imposés en raison de leurs biens aux lieux de la situation de ces biens.
Il eût fallu recommencer la distribution des impositions entre chaque communauté et pour refaire ce travail, la commission intermédiaire n'aurait eu aucune base déterminée. Elle se contenta donc d’enregistrer toutes les réclamations occasionnées par ce déplorable état de choses.
Une lettre des correspondants du district de Chàteauneuf résume assez bien les griefs contre la nouvelle répartition (1). « Dans ce canton, y est-il dit, les terres de presque toutes les métairies sont dispersées sur plusieurs paroisses. En se conformant au décret de l'assemblée nationale, il pourrait arriver que deux contribuables se trouvassent imposés pour une même propriété dans deux rôles différents. Dans tous les
cas, certaines paroisses seraient surchargées puis-
(4) Archives de Maine-et-Loire, C. 204.
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qu'elles perdraient beaucoup d'objets imposables sans éprouver aucune diminution dans la masse de leurs impositions. » Et, terminant, les correspondants du district de Châteauneuf demandaient la permission de ne rien changer aux anciennes formes de réparülion.
La commission intermédiaire ne put leur accorder cette faveur. Impuissante à modifier les décrets de: l'Assemblée constituante, où trop souvent dominait la théorie, elle se contenta, lors de la remise de ses pouvoirs aux administrateurs de département, de prier les nouveaux fonctionnaires : « de prendre en grande considération, l’état où se trouvent plusieurs communes, qui, par le nouveau mode d'impositious, ont perdu une grande partie des terres qu'elles taxaient par extension et qu'ont reprises les paroisses en l'énclave desquelles étaient ces terres. »
Les réclamations des paroisses se portèrent bientôt sur un autre point, une erreur commise dans la répartition des impôts en fut la cause. La commission intermédiaire avait mal compris le décret du 26 sep tembre 1789. Jusqu'en 1789, Angers ville privilégiée supportail une diminution d'impôt. Il y avait un rôle particulier de capitation pour cette ville. Persuadée que la ville d'Angers continuait à jouir de sa contribution privilégiée, la commission intermédiaire d’An-
jou avait fait la répartition des impôts entre les
élections en suivant cette manière de voir. Le conseil du roi approuva par malheur la distribution entre les élections et ce ne fut qu'après cette approbation qu'une lettre du contrôleur général vint faire constaler son erreur à la commission intermédiaire (1). « Il n'existe plus disait le ministre de ville franche, il ne doit donc plus être formé pour 1790 de rèles particuliers de capitation pour la ville d'Angers et il doit être assigné pour l'année prochaine, à cette ville comme à toutes les autres, une part tant dans l’imposion principale que dans les impositions accessoires ou dans la capitation de la province. Mais en déterminant la contribution de la ville d'Angers pour l’année prochaine, vous sentirez, Messieurs, que sa capitation ne doit plus rester telle qu'elle avait été réglée dans un temps où cette ville ne payait ni la taille, ni ses accessoires et que sa portion contributive à la capitation doit être fixée dans la proportion généralement observée pour les différentes villes, paroisses et communautés dépendantes de notre administration. »
La commission intermédiaire dans la persuasion qu'Angers avail encore sa contribution particulière avait mal réparti les impositions à percevoir entre les élections. Celle d'Angers contribuait dans la totalité
(4) Archives de Maine-et-Loire, G. 204.
de la somme devant être versée, comme impôt par la province d'Anjou, pour une partie proportionnellement moins élevée que les autres. Les commissaires avaient d’abord pensé que seule, la ville d'Angers devait profiter de cet état de choses ; après les exp'ications du ministre ils en firent bénéficier toute l'élection. Sans doute la justice aurait voulu que la répartition entre les élections soit entièrement refaite, mais cette répartition ayant été approuvée par le conseil du roi et par là rendue définitive, la commission d'Anjou ne crut pas pouvoir y remédier ct l'élection d'Angers toute entière fut en quelque sorte privilégiée et paya moins d'impôt que les autres. Celles-ci ne tardèrent pas à s'en apercevoir et bientôt, de tous les côtés les paroisses demandèrent des explications. Le 6 février 1790, les membres de la municipalité de Cossé écrivent à la commission intermédiaire (1) : « Une augmentation d'imposition est sup- - portée cette année dans l'élection, cette augmentation n'a pas lieu dans les autres, la loi n'est-elle pas égale ? Nous sommes décidés à ne pas faire nos rôles jusqu'à ce que vous nous ayez donné des explications. Au cas où vous n'aurez pas la bonté de nous faire rendre Justice, nous serons obligés d'en donner avis à l’au-
guste Assemblée Nationale. » Ala Tourlandry, l’accu-
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 198.
sation se précise (1) « L'augmentation qu'on nous fait Supporter, écrivent les officiers municipaux, ne tourne qu'au soulagement de l'élection d'Angers ce qui est contraire au décret de l'assemblée nationale » ; el ils concluent : « nous ne nous occuperons de la conlection des rôles, qu'au préalable ils ne soient rélormés. » À Trémentines ce sont les contribuables qui pour la même raison refusent de payer leurs impositions.
À ces plates, la commission intermédiaire répondait d'abord aux paroisses, qu'elles avaient chez elles assez de biens nobles et ecclésiastiques dont la taxation devait les indemniser de l’augmentation dont elles étaient grevées. Plus tard elle allégua plus simplement, que le conseil du roi ayant approuvé le département entre les élections on n’y pouvait rien changer. Devant ces réponses peu satisfaisantes, soixante quatre maires des paroisses du district de Baugé se rassemblent au mois de mars 1790 et adressent à l'assemblée nationale un mémoire dans lequel ils se plaignent de l'augmentation mise sur la capitation des paroisses de l'élection lors du département et ils sont instruits disent-ils, que cette surcharge contribue au soulagement de la ville d'Angers
et des paroisses de cette élection (2). Enfin vers la
(1) Archives de Maine-et-Loire, G. 198.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 197.
même époque, un dernier mémoire adressé à Ii commission intermédiaire par les municipalités d’une vingtaine de paroisses du canton de Vihiers résume le débat (1). Ce curieux rapport énonce d’abord ce principe que, puisque c'est le peuple qui paie, il doit savoir aussi pourquoi et comment il paie. « Les accessoires de l'imposition principale et la capitation constate-t-il ensuite, ont été augmentés dans toutes nos paroisses el on ne nous a pas instruits pour quelle cause. Le hasard nous a fait découvrir ce que nous ne soupçonnions pas, c'est que toutes les paroisses de l'élection d'Angers avaient éprouvé une diminution considérable sur l'imposition principale et de suite, nous nous sommes demandés pourquoi. Nous avons cru que cela pouvait parvenir du nouveau mode d'imposition adopté pour la ville d'Angers qui a été pour 1790 assimilée aux autres villes et paroisses de la Province et de ce nouveau mode il devait nécessairement résulter un soulagement quelconque, Mais pourquoi ce soulagement ne porte-t-il pas sur toutes les élections. » Après différentes con-
sidérations, le mémoire continue : « Aux premières
(1) Archives de Maine-et Loire, C. 198. Étaient représentées les paroisses de Cholet, le May, la Tourlandry, Tiémentines, Cossé, Saint-Hilaire-du-Bois, Saint-Paul-du-Bois, Cernusson, les Cerqueux, Cléré, Montilliers, Tancoigné, la Fosse-de-Tigné, Chanteloup, Vezins, Saint-Georses-du-Puy-de-la-Garde, Nueil, Passavent, Saint-Pierre, la Plaine, Vihiers.
plaintes qu'une des municipalités réunies ici aujourd'hui a portées, on a répondu de votre part : vous avez dans la paroisse les biens des nobles, des ecclésiastiques, ainsi que des autres privilégiés à imposer et il y a lieu de croire que vous devez trouver de quoi vous indemniser de l'augmentation dont vous vous plaignez. Cette réponse n'est pas satisfaisante. Premièrement, savez-vous si nous avons des privilégiés autres que notre curé et qui vous a dit que le produit de leur taxe pouvait nous indemniser de l’augmentation dont nous nous plaignons ; en second lieu, ne pouvons nous pas vous répondre que les paroisses de l'élection d'Angers qui par vos opérations éprouvent une grande diminution surleur imposition principale, ont aussi dans leur sein des biens ci-devant privilégiés et que chez elles, le produit de la taxe de ces biens vient grossir la masse de la diminution qu'elles éprouvent. » Le mémoire faisait ensuite allusion à la dernière réponse de la commission intermédiaire : le conseil a sanctionné le département entre les élections on ne peut y revenir, et s'écriait que si le roi avait été une première fois trompé, sa jusfice le pousserait à réparer son erreur.
Bientôt en effet arrive à la commission intermédiaire une « Proclamation du roi », concernant la distribution qui a été faite entre les six élections de la
Province d'Anjou de la somme à supporter pour
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ladite province pour la capitation de 1790 (1). « L’assemblée provinciale d'Anjou, y était-il dit, a rendu compte à sa majesté d’une erreur qui s'était glissée dans sa répartition, grâce à laquelle l'élection d'Angers jouit d'un soulagement de soixante cinq mille cent cinquante deux livres, cinq sols, tandis que l'élection de Saumur est augmentée de six mille neuf cent quarante deux livres, dix sept sols, deux deniers; celle de Baugé de sept mille sept cent soixante neul livres, un sol, deux deniers et enfin celle de Montreuil- Bellay de vingt mille quatre cent soixante et une livres, sept sols, neuf deniers. C’est pourquoi sa Majesté ordonne que le produit des rôles de suppléments formés pour les six derniers mois de 1789 dans l'élection d'Angers profitera en totalité à la seule déduction des décharges et des compensations de décimes ou capitation privilégiée aux cinq autres élections de la province Jusqu'à concurrence de l’augmentation que chacune d'elle a éprouvé sur la capitation de 1790. En conséquence le produit des dits rôles supplétifs de l'élection d'Angers sera réservé et réparti en moins imposé au profit des communautés des cinq élections lésées. » Ce conflit terminé, les diflicultés continuèrent, occasionnées le plus souvent par la négligence des municipalités ou par la mauvaise volonté des contribuables.
(1) Archives de Maine-et-Loire, CG. 211.
À la Daguenière, le maire refuse purement et simplement de s'occuper de la confection des rôles. Dans la commune du Guédeniau, les habitants veulent se pourvoir contre la municipalité et refusent absolument de payer leurs impositions jusqu'à ce qu'un nouveau rôle ait été formé.
La municipalité de Saint-Sauveur-de-Landemont comprenait deux paroisses : Saint-Sauveur-en-Mauges et Landemont.
-Les habitants de Saint-Sauveur avaient envoyé des commissaires pour travailler avec la municipalité établie à Landemont à la confection des rôles. « Les commissaires n'ont pas vu sans surprise, écrivent-ils, en arrivant à Landemont que, non seulement on n’a voulu ni entendre leur demande, ni avoir égard à leur commission, mais que la chambre dans laquelle ils se sont présentés était gardée par dehors et par dedans, de gens armés de fusils, remplis de personnes de toute espèce qui, au milieu du tumulte, ont laissé échapper plusieurs propos menaçants et ont relusé absolument de s'occuper des rôles en commun (1). » Considérant qu’une telle opération ne pouvait se faire au milieu d'un semblable tapage et de pareilles menaces, les commissaires se retirèrent et envoyèrent
à la commission intermédiaire une protestation
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 197.
contre les rôles dressés par les seuls habitants de Landemont, sans leur concours.
À Jarzé la nouvelle municipalité trouve les rôles achevés par les membres de la précédente, incités par elle, les habitants s'empressent de protester. « Le rôle des impositions de 1790, disent-ils, n'est point admissible, il a élé fait sans mesure et sans proporton, beaucoup avec une fortune égale sont taxés différemment (1). » Ils montrent ensuite qu'il y a des fermes estimées 3.000 livres dont l'imposition est inférieure à celle d'une ferme estimée 1.200 livres, ils se proposent en outre de prouver l’omission de plusieurs objets pour démontrer l'inexactitude de la répartition. L'injustice et l'illégalité s'v font sentir en faveur des membres de la municipalité. « Pourtant, ajoutent-ils, pour ne point intimider leurs confrères, quand les premiers étaient imposés, on les faisait sortir de la salle où ils étaient assemblés à l'instant où l’on s’occupait de leur taxation, mais, soit que leur ombre fit encore impression, soit que les opérateurs eussent à espérer pour eux le sort qu'ils faisaient aux absents, ils avaient grand soin de modérer leur taxe, vous en jugerez par l'exposé des deux rôles de 1789 et de 1790 : ce dernier a souffert
une augmentation d'environ quatre cent livres ; les
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 197.
membres de l’ancienne municipalité bien loin d’en supporter une partie se sont diminués de plus d’un quart de l'imposition. » Et le rapport se termine en demandant la refonte des rôles par la nouvelle municipalité. Dans une foule d'autres paroisses, les rôles ne se font point, le recouvrement est encore plus long, de nombreuses lettres arrivent du ministère pour l'activer. Les receveurs généraux et particuliers des finances se plaignent hautement des retards.
La commission intermédiaire devait envoyer toutes les semaines au ministère des finances des états contenant l'énumération des communautés dans lesquelles les rôles venaient de s'achever ou d’être mis en recouvrement.
Le 26 mars 1790 le ministre écrit aux commissaires d'Anjou : « Ils s’en faut de beaucoup que les états hebdomadaires que vous m'avez adressés, offrent jusqu'à présent des résultats satisfaisants. Je vois avec la plus grande peine que les rôles ne se font point et que cette opération ne fait aucun progrès (1). »
La même note, un peu affaiblie se retrouve dans le rapport présenté le 2 juillet aux administrateurs de département (2). « La commission intermédiaire y
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 207.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 166,
est-il dit, a employé tous les moyens qui étaient en son pouvoir pour déterminer les communautés à s’occuper de leurs rôles : un grand nombre les ont mis en recouvrement et nous en ont fait remettre les copies, mais plusieurs sont en retard sur cette partie de leurs devoirs. »
Avant de terminer sur cette question des impôts de 1790, il reste encore un mot à dire sur le rôle de la commission intermédiaire dans les demandes en décharge et en réduction d'impôt. Jusqu'au mois de septembre 1789, l'intendant seul était Juge de ces demandes ; le 7 septembre, le contrôleur général écrit à Monsieur d’Aine intendant de la généralité de Tours : « Sa Majesté a décidé que les demandes en décharge et modération, seront désormais adressées à la commission intermédiaire générale qui y pourvoira après les avoir communiquées aux commissions intermédiaires provinciales (1). » Le 11 du même mois, la commission intermédiaire générale annonçait la nouvelle mesure aux commissaires d'Anjou et les priait en conséquence de faire parvenir aux différentes municipalités de la province, les instructions nécessaires pour qu'elles puissent envoyer les requêtes ou modérations quelles auraient à présenter (2). À partir de cette époque, jusqu'à la fin de
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 204.
(2) Archives de Maine-et-Loire, CG. 205.
Sa mission, la commission intermédiaire d'Anjou, reçoit de toutes les municipalités, une foule de demandes en décharge et modération d'impôt, elle charge les correspondants de district de faire des enquêtes et donne ensuite son avis, qu'elle envoie avec les demandes à la commission intermédiaire générale. Parfois les requêtes viennent de toute une série de communes des élections d'Angers, de la Flèche et de Baugé. Elles exposent ‘que le froid excessif a fait périr une quantité prodigieuse de noyers qui faisaient la principale ressource de ces paroisses, elles demandent une réduction d'impôt pour l’année suivante (1). Parfois ce sont des particullers qui pour échapper à l'impôt, arguent des inondations, des gelées, des pertes de bestiaux, des incendies qu'ils ont eu à subir : et toujours la commission de l’Anjou cherche à s'éclairer pour donner
son avis avec plus de justice. .
Les impôts indirects si divers sous l'ancien régime occupèrent peu la commission intermédiaire de PAnjou à l'exception des droits de traite et surtout de la
(Gabelle.
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 204.
Le système douanier était alors très compliqué. « La France, nous dit Monsieur Stourm, était divisée en trois grandes circonscriptions. La première comprenait toute la partie du territoire formant le centre : et le nord : l'Ile de France, l'Orléanais, la Champagne, le Berry, le Poitou, la Normandie, la Picardie. La seconde comprenait tout le midi à partir d’une ligne droite coupant horizontalement le territoire à la hauteur de Lyon, Moulins, Rochefort : la troisième comprenait les provinces conquises, la Lorraine, V'AIsace ; les trois Evêchés, le pays de Gex, la haute ville de Dunkerque, Marseille et Avignon.
Chacune de ces circonscriptions, munies d'un système douanier spécial, était close par des barrières aussi bien, vis-à-vis de l'étranger, que réciproquement vis-à-vis l'une de l’autre.
Aux obstacles résultant de ces trois grandes divisions, s'ajoutaient ceux d'innombrables droits secondaires, tels que la traite vive de Nantes, la traite par terre d'Anjou, le trépas de la Loire, la traite morte de Bretagne. »
Un mémoire présenté à la Commission Intermédiaire sur la multitude et la perception arbitraire des différents droits de traites et autres, en Anjou, constate l'état de stagnation du commerce dans cette pro-
vince, malgré les débouchés nombreux qui s'y
trouvent (1). Il attribue cet état à la multiplicité de droits perçus dans la province et à l'arbitraire qui règne dans la perception : « Il a fallu, dit-il, pour percevoir tous ces droits, hérisser les rivières navigables et les grandes routes de guérites et de barrières où le marchand se voit arrêté presqu'à chaque pas. inquiété, tourmenté par les visiteurs et les commis, il perd un temps précieux ; les livraisons sont retardées, les frais de transport augmentent, souvent les marchandises sont avariées et le commerçant se trouve enfin privé du bénéfice qu'il était en droit d'espérer. Rebutés par tant de difficultés, les habitants de l’Anjou abandonnent le commerce, ils rentrent dans leurs foyers où ils attendent négligemment l'acheteur. » Et le mémoire se termine par une protestation contre le manque d'unité et d’uniformité dans la perception. « Il n'y a peut-être pas dans la province d'Anjou, deux bureaux où la perception soit la même et celle du même bureau varie sans cesse ; c'est l'arbitraire et l'usage qui règlent les tarifs. » La commission intermédiaire fit parvenir ce mémoire au conseil du roi. Celui-ci, trop occupé par les événements, ne parait y avoir fait aucune réponse. En d'autres temps, les abus manifestes des droits de traite eussent sans doute été supprimés sans retard,
(4) Archives de Muine-et-Loire, C. 196
mais la politique faisait alors oublier les questions économiques, si importantes pourtant dans la vie d’une nation.
Une autre réforme non moins urgente était en même temps réclamée par la commission intermédiaire. La Gabelle depuis longtemps impopulaire semblait être de tous les impôts le plus injustement partagé, le plus iniquement perçu. « Le caractère saillant de cet impôt consistait dans la diversité mouïe de ses tarifs ; ainsi la Touraine payait le sel 12 sous la livre, le Poitou qui lui confine, l’achetait 1 sou et demi. Il y avait des provinces de grande gabelle, de petite gabelle, de gabelle du Rhételais, de Quart bouillon et de salines rédimées et franches. Les contrées de grande gabelle supportaient la majeure partie de l'impôt soit quarante millions environ, sur un produit net total de cinquante deux millions. Une armée d'agents et tout un arsenal de pénalités sulfisaient à peine à défendre cette déplorable organisation (1). »
Dès ses débuts, la commission intermédiaire de l'Anjou, eut à s'occuper de l'impôt sur le sel. De tous côtés elle reçoit des réclamations, soit contre les
employés de la gabelle, soit contre l'impôt lui-même.
(1) Les finances de l'Ancien Réyime et de la Révolution, René Stourm, 1885.
ee
On lit dans un mémoire envoyé par la ville de Pouancé aux commissaires angevins (1) : « Dans ce pays plus de la moitié des terres est en friche, en landes et bruyères, par le défaut de bras qu'une gabelle désastreuse en toute manière enlève et affaiblit. D'un côté les odieuses saisies domiciliaires réduisent une partie des habitants à la mendicité, de l’autre le libertinage qu'occasionne la contrebande, parmi la plus grande partie de la jeunesse dés deux sexes, au lieu de donner des citoyens utiles, forme une foule de brigands. »
Un procès retentissant vint bientôt montrer toute l'inhumanité des agents des gabelles: Le 27 décembre 1787, vingt-trois contrebandiers ou faux saulniers, comme on disait alors, poursuivis par des employés des gabelles, s’enfuyaient en bateau sur la Loire. Sans armes, les contrebandiers s'arrêtèrent devant la fusillade des agents et levant les mains demandèrent grâce. Mais ce fut en vain, les « gabelous », selon l'expression des témoins, ayant à leur tête un sieur Ozan, continuèrent à les fusiller ; la poursuite alors recommencça, mais bientôt en face du petit bourg de St-Germain-des-Prés, la barque montée par les faux saulniers vint se heurter contre une
souche d'arbre où elle se brisa. Là encore les agents
(A, Archives de Muine-et- Loire, C. 195,
des gabelles inhumainement, tirèrent quelques coups de fusil sur leurs adversaires. Puis, les ayant fait prisonniers, ils leur offrirent de traiter pour leur élargissement. Ils demandaient mille écus, le subdélégué de la juridiction en voulait autant pour lui seul. Devant le relus des faux saulniers, le procès fut engagé. La commission intermédiaire s'empressa de faire une enquête sur les faits et, indignée de la cruauté des employés de la gabelle, elle prit le parti des vingt trois contrebandiers, dont une dizaine étaient plus ou moins grièvement blessés. Elle obtint d’abord leur élargissement provisoire, puis une forte amende ayant été prononcée, elle leur en fit remettre une partie par la ferme générale (1). Voulant ensuite connaître exactement les abus de cet impôt, la commission intermédiaire se fait envoyer des renseignements sur le régime des gabelles dans les différents arrondissements. D'une seule voix tous demandent la suppression de la gabelle. Elle reçoit un curieux mémoire, plaidoyer contre la cruauté des employés de la gabelle en faveur des pauvres contrebandiers (2). Les agents des gabelles, y est-il dit, sont pour la plupart des gens sans aveu : « Un homme qui a fait de mauvaises affaires, un domestique chassé de chez
son maître, un repris de Justice ; leurs gages sont
(1) Archives de Muine-et Loire, C. 195.
(2) Idem.
insuffisants pour les faire vivre aussi ils cherchent à acquérir de l'argent par toutes sortes d’injustices, font des dettes et lorsqu'on ne veut plus leur faire de crédit, demandent leur changement et l'obliennent. » Après la peinture du gabelou vient celle du faux saulmer : «Un père de famille navré par les gémissements de ses enfants qu'il ne peut nourrir, passe dans une province où le sel est à moindre prix que dans la sienne et déjà il se repait de la douce satisfaction du bénéfice pour soulager sa famille. Le malheur veut qu'il soit arrêté en chemin par une bande de satellites qui s'élancent sur lui avec barbarie. Il est condamné à être pendu pour peu qu'il se mette en défense. S'il est plus docile il est conduit en prison d’où, après condamnation, incapable de payer l’amende, il est envoyé aux galères et ses enfants mourant de faim deviennent des brigands ennemis de la société. » A ce mémoire respirant une certaine partialité, la commission intermédiaire répondit par un « Essai sur l'impôt du sel (1) », rapport plus pondéré et renlermant un intéressant projet de réforme.
Après avoir constaté la défaveur générale de l'impôt sur le sel, le rapporteur se demande à quelles raisons on doit attribuer la contrebande. « D'abord,
dit-il chaque individu n’est pas pourvu de sel selon
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 195.
ses besoins, en second lieu, s'il veut avoir recours aux greniers, il y trouve des sels de si mauvaise quàlité, pour les ordures dont ils sont infectés, qu'il ne peut se résoudre à s'en servir, par une crainte trop bien fondée de perdre ses salaisons » ; les contrebandiers au contraire ont le plus grand intérêt à server du sel pur et tout naturellement c'est à eux qu'on à recours. « Le peuple, continue le mémoire, est obligé à deux devoirs. Par le premier il est contraint de lever un quintal de sel par 14 personnes pour pots et salières seulement et cette levée est de rigueur ; par le second 1l ne peut avoir aucune provision salée, s'il n'a levé aux greniers le sel nécessaire pour les grosses et menues salaisons (1). Mais le sel est mesuré aux greniers avec tant d'art qu'au lieu des cent hvres que doit peser un quintal, à peine en obtient-on quatre vingt dix et moins encore, lorsqu'à force de peine et de perte de temps on est parvenu à le nettoyer des ordures qui le distinguent de celui de la contrebande. »
Ayant ainsi s'en sans douter, fait le procès du monopole en faveur de la libre concurrence, le rapporteur cherche alors les mesures nécessaires pour
éviler les abus provoqués par la gabelle. Il propose e
(1) Pour vérifier l'observation de ces règles, les agents de gabelles se livraient à des perquisitions domiciliaires qui rendaient ce régime plus détestable encore.
d'approvisionner chaque individu au dessus de 7 ans de 12 livres 1/2 de sel, tant pour pots et salières que pour grosses et menues salaisons (1). Le sel dit-il, devra être de bonne qualité, délivré au poids afin d'éviter toute supercherie dans le mesurage ; il ne sera payé qu'au prix nécessaire pour fournir au roi une Somme équivalente au montant actuel de l'impôt. Si la quantité délivrée ne suffit pas encore, les fermiers du roi pourraient se charger d'en vendre aux particuliers, mais à un prix fixe, uniforme et modique, de telle sorte qu'aucun marchand ne püt entrer en concurrence avec eux. Si le peuple, continue le mémoire, trouve dans les greniers du roi, du sel bon et pur, à un prix modéré, vendu au poids et si cetle précieuse denrée est sujette à l'inspection gratuite des commissions intermédiaires de districts, la contrebande ne nourrira plus les faux saulniers, ceux-ci disparaîtront et avec eux, toute cette armée d'agents dont partout on cite les méfaits ; le trésor n'ayant plus à entretenir ces employés de gabelle, le prix du sel pourra être diminué au grand bénéfice du peuple et sans préjudice pour le roi. Tel est en résumé cet essai sur l'impôt du sel, présenté à la commission intermédiaire d'Anjou et par elle trans-
mise au conseil du roi, malheureusement sans succès.
(1) Cette mesure rendait inutiles les perquisitions domiciliaires.
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Enquête sur toutes les paroisses de la province d'Anjou.
Mémoire sur la convocation des Etats Généraux.
Malgré son zèle, la commission intermédiaire d'Anjou, n'obtint pas toujours de parfaits résultats, on a pu le constater en étudiant son rôle dans la répartition des impôts, mais parfois aussi elle fut à
Ja hauteur de sa tâche,
En 1787, les routes de grandes communications étaient en Anjou rares et mal entretenues ; quelquesunes avaient été commencées puis abandonnées, d'autres depuis longtemps projetées étaient en vain réclamées par la voix publique.
Les routes de moindre importance se trouvaient dans un état plus déplorable encore. La commission intermédiaire entreprit de remédier à cette situation et elle parvint, malgré de nombreuses difficultés, à donner une vigoureuse impulsion aux travaux de réfection des routes ; si son pouvoir eût élé plus durable, on ne peut douter qu'elle ne fût arrivée à établir une grande facilité de circulation dans toute l'étendue de la province ; la plupart des documents constatent alors le mauvais état des routes et des chemins dans toute la France. Nous en trouvons une description technique dans l'ouvrage de M. Vignon (1) : « Les chaussées formées de pierres point ou mal cassées, jetées pêle mêle sur le milieu du chemin, présentent une surface irrégulière tellement raboteuse qu'on a garde de s'engager dessus. Respectées par le roulage, elles sont couvertes d'herbes et d'épines, tandis que les accotements des deux côtés
sont en ruine. » En Anjou, la situation est semblable.
(1) Etude historique sur l'administration des voies publiques en
France aux dix-septième et dix-huitième siècles, E. J. M. Vignon, Paris, Daunod, 1862.
Dans un mémoire intitulé : «le cri publie ou observations sur l’administration des grandes routes (1) », il est dit que ces routes ont toujours été mal conduites depuis leur origine. L'ouverture en avait été confiée à des gens pour la plupart ignorants et incapables. Ceux-ci, presque sans surveillance, changeaient la direction de la route pour épargner les propriétés de certains particuliers dont ils connaissaient la générosité.
Si l’on consulte les innombrables lettres reçues par la commission intermédiaire on est étonné de l’affreux état des chemins. Presque jamais entretenus, ils sont, pendant l'hiver en particulier, toujours dangereux et souvent impraticables. Des ingénieurs devaient pourtant surveiller et diriger les travaux, mais ils ne semblent point remplir leur tâche avec beaucoup de zèle, du moins les entrepreneurs craignaient peu leur inspection. On peut en trouver la preuve dans un mémoire rédigé par la commission intermédiaire envoyé à Monsieur de la Millière intendant général des finances au département des Ponts et Chaussées (2). « Les adjudications des grands chemins pour 1787 y est-il dit, regardent encore les ingénieurs. Il a été observé que les entrepreneurs
pressent de tous leurs moyens les ouvrages dont ils
sont chargés, augmentent le nombre des ouvriers afin de faire recevoir leur tâche avant le commencement d'exercice des assemblées provinciales. La grande quantité de devis dont il faudra constater l'exécution presqu'en même temps et à des distances assez éloignées les unes des autres, empêchera nécessairement les ingénieurs d'y mettre tout le zèle et l'exactitude dont ils seraient capables. La commission intermédiaire, continue le mémoire, a été instruite par quelques-uns de ses membres que plusieurs adjudicataires, calculant sans doute sur ce moment de confusion, s'éloignaient des règles ordinaires, tant dans la construction des ouvrages à neuf, que dans l'entretien des anciens, de manière à faire craindre que, par leur peu de solidité, les ouvrages soient incessamment à reconstruire. Ce grand intérêt pour la province excite vivement le zèle de la commission intermédiaire, non à anticiper sur l'exercice de l’autorité qui ne lui a été confiée que pour 1788, mais seulement pour aider Messieurs les ingénieurs dans leurs fonctions. » Dissimulant ainsi leur peu de confiance dans les Ingénieurs, les commissaires angevins proposèrent de désigner deux d’entre-eux quiseraient nécessairement appelés à la réception de chaque ouvrage et qui pourraient se rendre partie contre les adjudicataires, lorsque les devis ne seraient pas
exactement remplis ou faire suspendre les paiements
jusqu’à la « perfection des dits ouvrages ». Les particuliers comme les paroisses se plaignent amèrement de la difficulté des communications, l’un d’eux parlant de la route de Cholet s'écrie : « C'est un précipice presque continuel, les chevaux ne peuvent plus s'en arracher, il ne se passe pour ainsi dire pas de jour sans qu'on entende parler de quelques voyageurs qui s'y soient embourbés (1). »
Les routes moins importantes, alors connues sous le nom de chemins de traverse, sont dans un état pire encore. La commission intermédiaire de l’Anjou, avait chargé Monsieur Desmé de Puy-Girault de faire un rapport sur les chemins de traverse (2). Celui-ci, après quelques considérations sur la juridiction de la voirie, examine la situation des voies secondaires de communications : « Dans cette province dit:l, la plupart des chemins sont impraticables ; 1l ny a peutêtre pas de semaines, de Jours, qui ne soient les témoins d'accidents fâcheux : harnais rompus, charettes brisées, fruits perdus, animaux et souvent hommes estropiés. »
Trop étroits, défoncés, pleins d’eau pendant les mauvais temps, ces chemins occasonnaient un excès de travail pour les hommes, un excès de fatigue pour les animaux. La difficulté des communications anéan-
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 172.
(2) Archives de Maine-et-Loire, G. 171.
tissait le commerce, empêchail les seigneurs d'habiter le pays et faisait perdre aux habitants les bénéfices qu'ils auraient pu retirer de ce séjour.
Terminant son mémoire, Monsieur de Puygirault demande que dans chaque paroisse il soit dressé un état explicatif des chemins de traverse, l'administralion provinciale les ferait réparer et les paroisses se chargeraient de leur entretien.
À ce déplorable état des grandes routes, comme des chemins de traverse, la commission intermédiaire d'Anjou s’efforca de remédier. Et d'abord elle déploya une grande activité pour la réfection des grandes routes, pressant les adjudications, envoyant partout ses membres faire des enquêtes, s'’efflorçant de ranimer le zèle des ingénieurs. Pendant les deux années 1788 et 1789, elle n'a pour ainsi dire pas de séance, où 1l ne soit question des routes. Elle commence par envoyer aux entrepreneurs des instructions sur leurs devoirs, dans la confection des travaux de routes (1). On lit dans ces instructions la condamnation de l’ancien système, employé pour l'entretien des grands chemins. Jadis un atelier ambulant parcourait la route, réparant seulement les plus mauvais
endroits. La commission intermédiaire préconise Île
(4) Archives de Maine-et-Loire, C. 176.
système de cantonniers. Ceux-ci « devront traverser chaque jour leur canton, travaillant sans cesse à combler les ornières, flaches et ravines à mesure qu'il s'en formera, à curer les fossés et les ragréer ainsi que les accotements de manière que le chemin soit toujours roulant, solide et régulier dans sa forme. » Les instructions passent ensuite successivement en revue la pierre qui devra êlre réduite à la grosseur d'un pouce cube et choisie dans les carrières indiquées sur les devis, les devoirs de l'entrepreneur vis-à-vis des particuliers, la façon dont il sera payé à proporlion de l'avancement des ouvrages, enfin la réception définitive de ses travaux.
Souvent 1l était. difficile de trouver des entrepreneurs. Déjà dans le mémoire présenté à l'assemblée provinciale par le bureau des chemins, le rapporteur prévoyant cette difficulté demandait de multiplier les ateliers des routes et diminuant ainsi le prix des adyjudications de le porter à un prix moyen plus rapproché des fortunes ordinaires. Ces adjudications annoncées à l'avance dans le pays, présidées, soit par un membre de la commission intermédiaire, soit par l'un des correspondants des districts, ne semblaient pas attirer de nombreux amateurs ; parfois on est obligé de recommencer plusieurs fois avant de trouver un entrepreneur. Une lettre de
Bourrasseau de la Renolière correspondant du
district de Cholet nous en donne quelques motifs (1) : «de présume écrit-il que cette année le publie, ne meltra pas en général le même intérêt à spéculer sur ces sortes d'entreprises. Indépendamment de l'influence des pertes ou des gains médiocres des anciens adjudicataires, de la lenteur et de la difficulté des paiements et des autres causes obscures et politiques qui peuvent concourir à refroidir la chaleur des aspirants, J'entrevois encore d'autres causes locales, la mauvaise saison, la difficulté des charrois, la longueur de l'hiver. »
Une fois adjugé à un entrepreneur, les travaux commençaient et aussitôt une foule de réclamations parvenaient à la commission intermédiaire : les bourgs, villes et villages demandent qu'on détourne les routes pour pouvoir en profiter, les particuliers se plaignent des entrepreneurs, réclament des indemnités ; les entrepreneurs trouvent des obstacles inattendus soit dans l'extraction de la pierre, soit dans la difficulté des charrois qui les obligent à faire des frais considérables et se trouvent dans l'impossibilité d'accomplir leur travail au prix d'adjudication ; tous s'adressent à la commission et celle-ci accueille toutes les réclamations, les examine, ordonne des enquêtes,
reçoit des rapports de ses correspondants de district,
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 172.
des lettres des intendants et ne se prononce jamais qu'en connaissance de cause.
On trouve le résultat de cette activité dans les diflérents rapports d'ingénieurs de grande route. Une vingtaine furent en 1788 réparées, ouvertes ou continuées. En 1789 on en trouve vingt trois sur lesquelles travaillent divers ateliers (1). On lit encore dans un tableau contenant état de la situation des ateliers de 1788 et 1789 du département de l'ingénieur d'Angers, dressé le 20 mars 1790 (2). Sur trente ateliers, neuf sont en pleine activité, dont quelquesuns sur le point d'être reçus ; sept sont encore en activité, mais beaucoup moins avancés, un seul n’esi pas adjugé. Enfin un état général de la situation des routes de la province d'Anjou dressé par les ingénieurs en 1790 fait ressortir les travaux exécutés sur les grandes routes (3). En 1788 y est-il dit, deux cent vingt neuf mille, huit cent vingt neuf toises de
(1) Les principales routes sur lesquelles travaillèrent les ateliers furent celles de Paris à Nantes, Angers à Laval, Tours à Angers, Saumur à Nantes, Angers à Cholet, Angers à Doué, Angers à Sillé le Guillaume, Angers à Longué, Ingrandes à Candé, Angers à Rennes, Saumur aux Sables, Saumur à la Flèche, Saumur à Tours, Saumur à la Rochelle, Châteaugontier à Craon, Château du Loir au Lude, Sablé à Châteausontier, La Fontaine Saint- Martin à Sablé, Tours à Rennes etc..
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 177.
(3) Archives de Maine-et-Loire, CU. 181.
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routes ont été mises à l'entretien et réparées ; onze mille quatre cent trente cinq loises ont été construites à neuf et des terrassements ont été préparés sur dix sept mille trois cent quarante toises. En 1789, les travaux sont moins considérables ; on trouve cent soixante deux mille, huit cent quatre vingt onze toises, mises à l'entretien et réparées ; dix mille quarante deux construites à neuf et des terrassements ont été préparés sur une longueur de sept mille vingt toises.
Tout en songeant aux grandes routes la commission intermédiaire n'oubliait pas pour cela les chemins de traverse. Aux grandes routes était affecté l'impôt représentatif de la corvée, aux chemins de traverse les fonds de charité donnés chaque année par le roi, auxquels se joignaient les contributions offertes libéralement soit par les particuliers, soit par les communes.
Ce fut seulement en 1789 que la commission intermédiaire de l’Anjou fut chargée de répartir les fonds de charité. Le roi avait accordé une somme de 110.000 livres pour les travaux de charité dans la généralité de Tours ; on prit pour base de la réparütion entre les provinces, la portion contributive de chacune d'elle à la masse de la taille. L’Anjou obtint ainsi, 62.000 livres. En 1790, le roi diminua sensiblement les sommes accordées ; la généralité de Tours
eût seulement 25.000 livres dont 9.850 furent attribuées à l'Anjou.
De tous les côtés les particuliers ou les paroisses écrivaient à la commission intermédiaire, lui demandant l'attribution d'une partie des fonds de charité pour créer des ateliers et réparer les chemins. On trouve dans ces lettres comme une lamentable revue de l’état désastreux de ces voies de communications, les unes sont des cloaques affreux où passants et voitures restent embourbés sans pouvoir se dégager, sur d’autres poussent le bois et les ronces, presque toutes sont impraticables en hiver. La plupart des municipalités offrent à la commission intermédiaire de lui procurer une partie des fonds nécessaires à la réparation (1). Celle-ci s'efforce de rester à la hauteur de sa tâche. Au mois de mai 1789 elle distribue vingt trois ateliers dans le district d'Angers ; douze dans celui de Saumur, cinq à la Flèche, quatre à Châteaudu-Loir, trois à Laval ; le 31 décembre de la même année, un nouvel atelier est créé dans le district d'Angers : le 19 février 1790, deux sont fondés dans
le district d'Angers, deux dans celui de Saumur un
(1) Demandaient des ateliers les paroisses de Saint-Lambert la Potherie, Saint-Maurice de Fougereuse, Nueil sous Passavant, Le Puy Notre Dame, Cholet, Châteaugontier, Liré, Craon, Ligron, Beaufort, Châteaupaune, Corzé, Villevêque, Bazonges, La Flèche, Chalonnes, Malicorne, Rillé, Morannes, Durtal, ete.
à la Flèche : enfin le 16 mars et le 18 mai 1790, on a créé cinq nouveaux ateliers pour Angers, deux pour la Flèche et un à Saumur.
Un état général des travaux de charité dressé par les ingénieurs en 1790 rapporte ce qui fut fait dans la province d'Anjou en 1789 et 1790 (1). Soixante deux ateliers ont été ouverts ; le roi a accordé cinquante sept mille trois cent soixante dix livres, les contributions des particuliers et des communes ont donné vingt sept mille trois cent trente cinq livres au total quatre vingt quatre mille sept cent cinq livres ont été employées dans ces soixante deux ateliers.
Cette rapide étude fait constater l'impulsion donnée par la commission intermédiaire à la réparation des routes et surtout à celles des grands chemins ; à ce point de vue du reste, l'Anjou ne fut pas la seule province à montrer une grande activité : « Le développement des grandes routes, nous dit M. Stourm, figura constamment au premier rang dans leur programme (2) et la trace de leur administration à cet égard demeure imprimée sur le sol du pays. »
En 1790 Monsieur de la Millière chargé de rédiger un mémoire sur le département des Ponts et Chaus-
sées, résumalent ainsi la situation des chemins de
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 181.
(2) Des assemblées provinciales.
France (1) : « Les routes de première classe sont toutes achevées, celles de seconde qui établissent les communications entre capitales, sont aussi en général presque toutes faites, celles de troisième, destinées à ler entre elles les différentes parties de chaque province ne sont pas très avancées, de même, celles de quatrième, de clocher à clocher. »
Si ces dernières ne furent pas en Anjou remises en état, l'insuffisance de fonds accordés en fut la seule cause.
Un autre souci de la Commission intermédiaire fut la protection des maisons d'assistance et de charité en Anjou et la diminution de la mendicité alors très répandue. Dans un « tableau de la Province (2) » publié par Monsieur l'abbé Uzureau, on voit que l'Anjou possédait à la veille de la Révolution vingt Hôtels Dieu, dont quelques-uns fort anciens ; celui d'Angers avait été établi vers le milieu du douzième siècle par Henri II roi d'Angleterre et comte d'Anjou;
(1) Mémoire sur le département des Ponts et Chaussées par Mon-
sieur de la Millière, Paris 1790.
(2) Angers, Lachèze, 1898.
celui de Doué datait de 1229 ; celui de Beaufort de 1421. A ces vingt établissements il fallait ajouter trois hôpitaux ou maisons de charité ; à Angers, une maison hospitalière des incurables et une maison des filles pénitentes composée de deux communautés l'une nommée la grande maison, où les femmes et les filles tombées dans le désordre sont détenues par ordre du roi, l’autre appelée le refuge est celle où l'on détient par autorité de justice les filles et les femmes débauchées ; un hôpital à Craon et un autre à Châteaugontier. Ces vingt trois maisons offraient 1103 lits, soignaient 2.519 pauvres et dépensaient deux cent onze mille cinq cent soixante sept livres. Mais ces reluges relativement nombreux pour l'époque, n’empêchaient point la mendicité de s’accroître d'une manière dangereuse.
Mendiants et vagabonds infestaient partout les routes, se livrant au pillage et au brigandage. Déjà cette situation avait inquiélé l'assemblée provinciale ; dans un rapport qui lui fut présenté on attribuait la multitude alarmante des mendianis à cinq causes. L'excès des impôts, l'absence des grands propriétaires, la disproportion du prix des journées avec celui des denrées, le luxe des villes et enfin le défaut d'une instruction; religieuse et morale. Et passant en revue les moyens employés pour détruire ce fléau
maisons de force, défense de mendier, emprisonne-
ment, bureaux de charité, le rapporteur: concluait que seul, ce dernier moyen, le bureau de charité, pouvait être efficace (1).
La commission intermédiaire ne tarda pas à revenir sur la question. Dès le 23 novembre 1787, elle prie Monsieur de Boyslève de la Maurouzière, de s'occuper des divers moyens propres à éteindre la mendicité et d'indiquer en même temps par quelles voies la province pourrait obtenir une augmentation de maréchaussée, celle-ci étant fort insuffisante pour réprimer les vols commis par les vagabonds. M. de Boyslève présenta bientôt un rapport (2) assez
complet sur la question, intitulé : « Mémoire sur les
% moyens de détruire la mendicité et la nécessité pour y parvenir d'établir un dépôt de mendiants dans la ville d'Angers. » Après avoir une fois de plus constaté la multiplicité grandissante des mendiants, Boyslève déclare que la mendicité se présentant sous -différents aspects, on ne peut pas avec succès la combattre partout de la même manière. Il divise les mendiants en trois classes ‘ « la première est composée de ces hommes nés avec un violent penchant pour tous les vices et qui, ne trouvant pas du côté
de la fortune, des ressources pour s’y livrer sans
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 164.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C.169.
quitter l'oisiveté qu'ils chérissent, demandent ou plutôt volent, leur honteuse subsistance à la société. » Ces hommes ennemis de toute occupation honnête après avoir cherché leur vie en demandant l’aumône commencent en vagabonds se font contrebandiers et finissent par devenir des brigands. Dans la deuxième classe le rapporteur fait rentrer ceux que des malheurs ont réduits à la misère, à l'impuissance même, pendant quelque temps, de gagner leur vie, mais qui relevés de leur chute, ont perdu l'habitude de travailler pour vivre et se sont livrés à l'indolence et à la paresse. Enfin les mendiants de la troisième classe méritent véritablement le nom de pauvres. Ce sont : « des personnes de tout âge de tout sexe, pères de famille et autres, que de longues maladies ont ruinés, des revers de fortune, des accidents de toute espèce, quelquefois une surcharge d'enfants et qui, avec la meilleure volonté, même avec des vertus, ne peuvent se procurer par le travail les choses nécessaires à leur vie. » Ceux-ci doivent être distingués des autres, la société doit les protéger, ils ont un droit acquis aux aumônes.
Mais trop souvent les deux premières classes cherchent à se confondre avec eux et à se donner l'apparence de vrais pauvres. Il faut dit Boyslève se débarrasser des vagabonds douteux ou peu intéressants el pour cela établir à Angers une maison de
dépôt. Il en existe bien une à Tours, mais elle est trop éloignée pour inspirer de la crainte aux mendiants, la maréchaussée trop faible, au lieu de s'attaquer aux rôdeurs dangereux s'empare des vieillards, des infirmes, en un mot des bons pauvres et par une funeste méprise on les conduit de prison en prison Jusqu'au dépôt de Tours. Il est donc de toute nécessité d'établir à Angers une maison où la maréchaussée pourrait envoyer tous les vagabonds. On procurerait aux mendiants dans ces dépôts un métier facile à exécuter et la plus grande partie de leur gain serait à leur disposition. Débarrassés de tous les faux mendiants, les paroisses pourraient alors s'occuper de leurs vrais pauvres, créer des bureaux de charité pour se renseigner sur leurs besoins et s'efflorcer de les secourir.
Quels furent les résultats de ce rapport. M. de Boyslève demandait trois choses : l'établissement à Angers d’une maison de dépôt, l'augmentation de la maréchaussée trop faible pour remplir ses devoirs, enfin la création de bureaux de charité:
Dès la lecture du mémoire, la commission intermédiaire pria les procureurs syndics d'envoyer à Messieurs du Maine une note pour les inviter à se joindre à eux à l'effet d'obtenir que le dépôt de mendicité de Tours soit divisé de manière que les villes
d'Angers et du Mans puissent en avoir chacune un.
On décida aussi de prier le comte d'Autichamp d'envoyer un rapport pour obtenir une augmentation de la maréchaussée. Plusieurs mémoires furent encore adressés aux ministres sur la nécessité d'établir à Angers un dépôt de mendicité, malheureusement ce fut sans résultat.
Il n’en fut pas de même pour l'augmentation de la maréchaussée, après de nombreuses requêtes, le conseil du roi accorda quelques nouveaux agents pour la province, sans que cependant les commissaires pussent obtenir une complète satisfaction. Lors de la remise de ses pouvoirs aux départements, la commission intermédiaire disait en effet : « Des brigands portarent le trouble et la désolation dans les villes et dans les campagnes, la sûreté publique était en danger, il devenait urgent d'augmenter la maréchaussée dans les provinces, nous avons sollicité et nous avons eu la satisfaction d'obtenir une augmentation de cavaliers peut-être, Messieurs, la trouverezvous encore en dessous de ce qu'elle devait être pour prévenir et réprimer tous les désordres (1). »
Le désir exprimé par les commissaires angevins de voir se fonder dans toutes les paroisses des bureaux
de charité ne semble pas avoir été complètement
réalisé. On voit seulement naître deux bureaux de
charité, pendant cette période de trois années.
La paroisse de Seiches et Matheflon fut la première à suivre les vues de la commission, elle eut aussi l'honneur de voir le plan envoyé par sa municipalité au bureau intermédiaire, proposé comme modèle à toutes les paroisses de l’Anjou. D’après ce plan (1), la paroisse devait être divisée par canton, ceux-ci avaient chacun à leur tête un administrateur chargé des pauvres situés sur leur territoire et une dame de charité pour soigner les malades. L'assemblée générale du bureau de charité se tenait tous les mois ou plus souvent si les cas l’exigeaient ; elle désignait la quantité de pain à distribuer par semaine et en dressait l’état sur les rapports des administrateurs particuliers.
Le projet distinguait deux classes de pauvres les valides et les invalides. Pour ceux-là les secours sont seulement un supplément de ce qui leur manque il est alors nécessaire de connaître le salaire de chacun d'eux, celui de sa femme, leurs dépenses et le prix de leur loyer c'est la tâche des administrateurs de
canton.
Ceux-ci sont encore chargés de veiller à ce que les
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 170.
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secours fournis aux pauvres invalides servent seulement à leur usage.
Les fonds fournis par les habitants de la paroisse pouvaient en outre servir à créer des ateliers pour donner du travail aux pauvres.
Tel est ce plan proposé pour modèle et dont 1l fut déposé une copie aux archives de la commission intermédiaire. Le même sort semble-t1l fut réservé à la proposition de la paroisse de Gonnord.
Le procès verbal des séances du 8 octobre 17 dit en effet : « Il a été donné lecture d'un acte d’assemblée de la municipalité de Gonnord contenant une délibération avant pour objet l'établissement d'un bureau de charité dans cette paroisse. Messieurs ont approuvé les vues de bienfaisance et de libéralité que présente cette délibération, ils ont arrêté que l'acte d'assemblée serait déposé aux archives et M. de Boyslève de la Maurouzière a été prié d'en écrire à M: le comte de Cossé pour témoigner que le vœu de la commission intermédiaire serait de voir le projet dont il s'agit adopté dans les autres paroisses (1). »
Parmi les établissements de charité dispersés sur le sol de l'Anjou, deux surtout occupèrent le bureau intermédiaire.
L'un était à créer l’autre à soutenir, ce furent l’h6-
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 166.
pital des enfants trouvés et l'institution des sourdsmuets.
Dans un mémoire présenté le 28 novembre 1787 à la commission intermédiaire d'Anjou sur les moyens de procurer des revenus suffisants à un hôpital d'enfants trouvés dans la ville d'Angers (1), on lit que « depuis longtemps cet hôpital est désiré, le défaut de moyens a jusqu'ici arrêté le zèle de l'administration. Pourtant un charitable anonymie venait de déposer chez un notaire de Paris 22.700 livres, pour contribuer à cette bonne œuvre sous la condition que l'établissement serait au moins commencé dans deux ans. » Le rapporteur examinant la situation matérielle, déclarait qu'une dépense annuelle de 40.000 livres était nécessaire pour faire prospérer la maison : il examinait les moyens propres à se procurer cette somme et annonçait que les lettres patentes du roi étaient accordées mais non encore envoyées.
À la suite de ce rapport le bureau décida de ne plus s'occuper de cet hôpital jusqu'à l'envoi des lettres patentes, de plus, M. Boulay du Martray fut prié d'écrire à M. le duc de Praslin et à M. le comte de Cossé les priant de voir le baron de Breteuil à l'effet d'accélérer l'expédition des lettres patentes (2). Celles-ci parvinrent à la commission intermédiaire
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 169.
(2) Archives de Maine-et-Loire, C. 166.
le 27 mai 1788 l'hôpital fut créé et lors de la remise de ses pouvoirs le bureau intermédiaire par la voix de son rapporteur relatant la fondation de cet établissement le recommandait chaudement à la nouvelle administration.
Dans ce même rapport il était parlé de l'institution des sourds-muets, dirigés par une demoiselle Blouin et sur le point paraît-il de disparaître faute de subsides suffisants.
C'était en effet en vain que depuis plus d'un an la commission intermédiaire demandait au Conseil du roi de vouloir bien augmenter le traitement de la demoiselle Blouin dont la patience et les talents obtenaient auprès des sourds-muets d'admirables résultats comme le constate tous les rapports sur la question.
Les commissaires angevins jusqu'au dernier Jour de leur mandat s'intéressèrent à cet établissement.
Les procès verbaux des dernières séances relatent les demandes de subsides pour l'institution Blouin ;
là encore ces sollicitations restèrent sans résultats.
Pour compléter cette étude il nous reste à parler de l'enquête entreprise dans l’Anjou par les procureurs généraux syndics au nom de la Commission Intermédiaire et des observations envoyées par elle
sur la convocation des Etats généraux (1).
Soucieux de bien connaître la province, les commissaires angevins rédigèrent une série de questions sur des points très divers et qui devaient être envoyées dans chaque paroisse.
Ils demandaient le nom des membres de la municipalité avec le chiffre de leur imposition, la manière de répartir les impôts, la somme annuelle des frais de contrainte, le nombre des privilégiés.
D’autres questions portaient sur les constructions où réparations des églises et presbytères, sur le passage et la largeur des rivières sillonnant la paroisse,
sur les routes à ouvrir, sur l'existence d'usines et
(1) Signalons en passant l'importance du rôle des correspondants de district dans la nouvelle administralion. Sans cesse ils envoyaient à la Commission Intermédiaire des renseiynements, des rapports qui lui permettaient de bien comprendre les besoins du pays et l'état d'esprit des populations.
manufactures, sur l'utilité d'établir des haras, des ateliers de charité. On voulait savoir quelles étaient les brigades de la maréchaussée, des employés des fermes, s'il y avait dans la paroisse des sages femmes, des. chirurgiens, des vétérinaires ; si celle-ci comprenait dans son étendue des domaines royaux, des biens de l'ordre de Malte, des hôpitaux, enfin si les mendiants étaient nombreux.
Beaucoup de municipalités ne répondirent pas à toutes ces questions. Lorsque quelques-unes Îles gênaient elles se contentèrent de garder un silence prudent.
Mais, des résultats de l'enquête contenus dans quatre volumineux dossiers des archives départementales (1), il ressort un tableau assez piquant de la vie municipale à cette époque ; c'est comme un prélude aux cahiers de 1789, des plaintes s'y font parfois entendre, des désirs s'y dessinent. in
Il nous serait impossible de passer successivement en revue toutes ces réponses si intéressantes ; l'étude complète en nécessiterait un travail spécial.
Un coup d'œil rapide nous permettra cependant d'examiner la manière dont on accueillit ces questions.
Dans beaucoup de paroisses les réponses sont
(1) Archives de Maine-et-Loire, C. 190. — ©. 491. — C. 192, — C. 193.
brèves, sans appréciations ; d’autres ne craignent pas d'y ajouter leurs idées, leurs désirs. Elles se plaignent de la répartition des impôts, de la formation des municipalités, de la mauvaise qualité des terres, des biens d’églises trop considérables, de la mauvaise conduite des employés des fermes, de la multiplicité des mendiants.
Parfois on trouve de véritables petits mémoires et souvent aux dossiers des municipalités les correspondants joignent un rapport complet sur l’état de leur district (1).
Deux de ces rapports sont particulièrement bien faits.
À Baugé les commissaires critiquent successivement les impôts et les municipalités ; ils demandent l'abonnement pour les vingtièmes, l'ouverture de nombreuses routes, parlent de la mendicité et des
moyens à employer pour obvier à ces inconvénients.
À Châteauneuf, les correspondants font un petit tableau de leur district, du commerce des bêtes à
laine et à cornes qui y existe, de l'état de l’agricul-
(1) Une enquête à peu près semblable avait été entreprise par la Commission Intermédiaire de l’Assemblée provinciale de la Basse Normandie siégeant à Caen ; M. Armand Benet, archiviste du Calvados, a rédigé et fait autographier un inventaire sommaire en forme d’analyses et d’extraits les résultats de cette enquête pour les départements de Caen et de Vire.
ture, des chemins de grande et petite communication, ils y joignent des vues neuves et intéressantes sur le bien public, proposent de donner des primes aux meilleurs cultivateurs, de fonder une école d’agriculture, se plaignent de l'incapacité des médecins et des sages femmes, du fléau de la mendicité.
Partout les résultats de cette enquête sont instructifs, par elle la commission intermédiaire parvint à connaître les désirs et les besoins de la Province.
Depuis longtemps, la commission intermédiaire de l'Anjou attendait avec impatience la convocation des Etats Généraux. Il lui fut bientôt donné d'exprimer ses désirs.
Louis XVI désireux de se renseigner largement, avait prié tous les corps administratifs de lui remettre des mémoires sur la réunion des Etats ; beaucoup s'empressèrent de répondre à cet appel ; la commission angevine fut de ce nombre (1). Elle commença par s'éclairer, demandant l'avis des citoyens de tous les ordres, des municipalités, des correspondants de district.
Examinant alors la forme la plus favorable à employer pour la convocation, elle rappelle les antiques usages qui jusqu'en 1614 ont toujours pré-
valu et conseille de ne point abandonner les vieilles
(4) Cf. Appendice IV.
divisions, sénéchaussées et baillages. Recherchant ensuite à fixer le nombre des députés elle l'estime à 1200 pour toute la France chaque province y con- Wibuerait suivant son importance. Enfin la commission intermédiaire aborde les règles à observer par chacun des ordres pour l'élection. Il ne peut, dit-elle, y avoir de difficulté pour le clergé, celui-ci a ses assemblées ordinaires et périodiques, au cours de l’une d'elles il désignera ses députés.
Pour la noblesse il existe une règle ancienne qui a toujours été suivie sans inconvénient en Anjou et dans les provinces voisines : d'après cette loi, chaque noble reconnu pour tel est assigné à comparaître en personne devant le grand sénéchal ou son lieutenant pour concourir à l'élection des députés de son ordre. Arrivant ensuite au Tiers-Etat, la commission intermédiaire de l’Anjou Juge que cet ordre ne paraîl pas avoir été autrefois suffisamment représenté dans la plupart des provinces.
Jadis on ne faisait comparaître que les députés des -« bonnes villes », et ajoute le mémoire « toute la partie de cet ordre qui habite la campagne, qui porte le poids du jour et de la chaleur, cette classe précieuse sur laquelle les charges publiques pèsent le plus, n’a point concouru à ces importantes opérations auxquelles elle a le plus d'intérêt. »
Puis s'inspirant d’une façon de procéder déjà
essayée en Anjou en 1510, la Commission Intermédiaire propose que dans chaque paroisse et communauté de campagne, la population assemblée nomme un député chargé de porter devant le grand sénéchal le suffrage de sa paroisse pour l'élection des représentants du Tiers-Etat. « Le peuple, termine Île rapport, aurait alors la consolation de concourir au choix des personnes de l’ordre du tiers qu'il croit les plus capables de faire connaître les besoins et de remplir les vues bienfaisantes du roi. »
Le 2 juillet 1790, la commission intermédiaire de l'assemblée provinciale de FAnjou composée de Messieurs d'Alichoux, de Boyslève de la Maurouzière, Bodi, Paulmier, Burgevin, remettait ses pouvoirs aux administrateurs de département. Dans un rapport suceinet elle rendait compte de sa gestion, des efforts faits pour améliorer le sort de la province, des résultats obtenus, des réformes encore à réaliser, saluait la nouvelle administration et se séparait en faisant des vœux pour le bonheur des habitants de
l'Anjou.
CONCLUSION
Au début de cette étude, parlant de l'Intendant nous disions que son omnipotence avait été la cause de la promptitude avec laquelle on avait accueilli linshitution décentralisatrice des assemblées provinciales.
Cette réforme inaugurait une nouvelle période et semblait promettre aux provinces une prochaine autonomie.
Désormais l'intendant relégué au rôle de commis- Saire du roi voyait ses pouvoirs amoindris : les provinces représentées par une assemblée sans doute nommée d’abord en majeure partie par 1e roi, mais qui plus tard devait être élue jouissant d'une Hberié depuis longtemps abolie, avaient fait, on peut le dire, pacifiquement leur révolution intérieure.
Cependant les assemblées provinciales et leurs
commissions intermédiaires n'atteignirent point du
premier coûp la perfection. Le roi s'était réservé de changer plus tard ce qui lui paraîtrait défectueux dans les nouvelles administrations.
Dans la généralité de Tours, l'institution d'une assemblée et d’une commission intermédiaire générale près des trois assemblées commissions provinciales rendait, nous l'avons déjà montré, les conflits iréquents ; des mémoires avaient été envoyés au roi contre l'existence de l'assemblée générale et nul doute que celle-ci n'eût été supprimée, si les événements l'eussent permis.
Les rapports entre les intendants et les assemblées n'étaient peut-être pas assez précis, la minutieuse réglementation des préséances pouvait faire naître des jälousies. Mais toutes ces imperfections destinées à disparaître avec le temps n'empêchèrent point les nouvelles administrations de remplir avec zèle leurs devoirs, nous avons cru du moins le prouver pour l’'Anjou. L'étude de sa commission intermédiaire l’a montrée ranimant dans toutes les paroisses la vie municipale, s'efforçant de distribuer justement les impôts, réparant partout les routes, en créant de nouvelles, s’inquiétant de la mendicité grandissante, de la sécurité du pays si nécessaire au développement du commerce, vivant enfin d'une vie activé, bienfaisante et féconde. |
Les assemblées provinciales ne furent point du
reste oubliées dans les Cahiers, presque tous leur consacrent une place importante et s'accordent à accepter le mode d'organisation existant.
Comme conclusion à cette étude nous citerons les paroles du comte de Luçay qui semblent s'y adapter naturellement :
« En étudiant les résultats obtenus....... on est en droit de se demander si cette grande révolütion administrative comme Fa qualifiée Tocqueville, accomplie dans d'autres conjonctures, n'eût pas fourni un dérivatif naturel au désir ardent de nouveautés, à la passion de vie publique qui agitait tous les esprits, tempéré l'effervescence première de leurs manifestations et favorisant le rapprochement des ordres que plus d’un liers de siècle de despotisme avait condamné à l'isolement préparé les deux premiers au sacrifice de leurs privilèges et fran-
chises. ».
Pet CHE
QUI AU SN LD
Membres composant l'Assemblée générale de la généralité de Tours
Membres représentant la Touraine
M£' de Conzié, archevêque de Tours, président.
M. l’abbé d'Advisard, vicaire général, chanoine, chantre de l'église de Tours.
M. l’abhbé Bouin de Noiré, chanoine de Saint-Mexme de Chinon, remplacé à la session de novembre par M. l’abbé de Baraudin, vicaire général, doyen du chapitre de Loches.
M. l’abhé Delavau, chanoine et procureur syndic du chapitre de Saint-Martin de Tours, remplacé à la session de novembre par M. l’abbé de Frementel, vicaire général, chanoine de Saint-Martin de Tours.
LEÉÉRSÉSRREEX
. le marquis de Lusignem.
. le baron de Menou.
. le marquis de Rochecot.
. le marquis de Verneuil.
Barbet, lieutenant de maire à Tours.
. Chesnon de Baigneux, lieutenant criminel à Chinon.
. de la Haye de Vaulx, écuyer.
. Lebreton de Neuil, écuyer, trésorier de France.
. de la Missardière, seigneur de Poillé, à Charentilly, remplacé à la session de novembre 1787 par M. Gauthier, avocat à Tours. ;
. Emmanuel Peltereau, ancien magistrat à Chateaurenault.
. Pouget, juge consul, officier municipal et négociant à Tours.
. de la Tremblais.
Membres représentant l’ Anjou
. Martinet, chanoine régulier, prieur-curé de Daon.
Dom Massey, prieur claustral de Saint-Florent-lès-Saumur.
. l'abbé de la Myre-Mory, prieur d’Oizé.
Pabbé de Villeneuve, doyen du chapitre de l’église
d'Angers, vicaire général.
. le comte d’Autichamp.
. le marquis de Clermont-Gallerande.
. de Goislard, comte de Montsabert, cons2iller au Parlement.
. le comte de Walsh-Serrant.
Bariller de Pallée, lieutenant des eaux et forêts de
Baugé.
. Blouin, écuyer, conseiller à la Chambre des comptes de Bretagne.
. Boullay du Martray, écuyer, ancien maire d'Angers. . Cailleau, assesseur de ville À Saumur.
. Davy de Piltières, avocat du Roi au Présidial de La
Flèche.
. Desmé, écuyer, lieutenant général de police à Saumur. . Lasnier de la Tour, maire de Baugé.
. Paulmier, lieutenant de l'élection d'Angers.
Membres représentant le Maine
ME de Jouffroy-Goussans, évêque du Mans.
eee
l’abbé de Boisdeffre, vicaire général, chanoine de l’église du Mans.
. l'abbé Desfontaines, abbé de La Pelisse.
. Pabbé marquis du Castel, curé de Marolle.
. le vicomte de Maillé.
Pasquier, seigneur de Coulans, conseiller de Grande Chambre au Parlement.
. le vidame de Vassé.
. le baron de Villefavart, remplacé en novembre par le
marquis de Monteclerc.
. Belin de Beru, procureur du Roi au Présidial et hôtel-de-
ville du Mans.
. Cureau, écuyer, lieutenant de maire, au Mans. . Delaunay de Fresney, négociant à Laval.
. Eajoubault de la Roche, lieutenant général au bailliage
de Laval.
. Jamin de la Moinerie, ancien maire du Château-du-Loir.
Leprince d’Ardenay, négociant au Mans, remplacé en novembre 1787 par M. Chesneau des Portes, conseiller au Présidial du Mans.
. Mondière, propriétaire.
. Prudhomme de la Boussière père, propriétaire.
Procureurs syndics :
M. le comte de la Béraudière, seigneur en Anjou, et M. de la Grandière, écuyer, maire de Tours.
Commission intermédiaire :
M. l’abbé de Boisdeffre, vicaire général du Mans ; M. le marquis de Rochecot, seigneur en Touraine, remplacé le 24 novembre 1787 par M. Davy de Piltières, avocat à la Flèche : M. Belin de Béru, procureur au Présidial du Mans, remplacé le 24 novembre 1787 par M. Chesneau des Portes, conseiller au Présidial du Mans ; M. Ponget, négociant à Tours.
Correspondants de districts
District d'Angers :
MM. l’abbé d’Alichoux, de Boylesve de la Maurouzière, Body et Paulmier, tous quatre membres de la Commission intermédiaire. — Greffier : Barbot.
District de Baugé :
MM. Drouault, prieur-curé de Saint-Martin-d’Arcé, le marquis de Champagné du Fresne, Ferrière du Coudray père, notaire, Lemeignan lieutenant criminel. — Greffier : Ferrière fils.
District de Beaupréau :
MM. Courjaret, curé de Botz, le chevalier ‘ d'Armaillé, Brunet, médecin à Beaupréau, Cesbron de la Rogerie. — Greffier : Musset.
District de Brissac :
MM. Mangin. curé de Saulgé-l Hôpital, de Maillé, à Allencon-Notre-Dame, Cesbron de la Motte, fermier de Rochefort, Versillé, régisseur du duché de Brissac. — Greffier : Versillé.
District de Chäleau-Gontier :
MM. Bernier, chanoine de Saint-Just de Ciâteau-Gontier,
marquis de Champagné-Giffard, Lemotheux-Brardière, fermier, Thoré, avocat. — Greffier : Homo.
District de Châleau-la- Vallière :
MM. Renard, curé d’Hommes, Le Gouz du Plessis, Lecamus, avocat au Lude, Raison, sénéchal de Château-la-Vallière. — Greffier : Gaignard, huissier.
District de Châleauneuf-sur-Sarthe :
MM. Jacquemard, curé de Brissarthe, Dubois de Maquillé. Fauchon, à Châteauneuf, Limier, fermier à Cheffes. — Greffier : Neveu, huissier.
District de Cholet :
MM. Rousseau, curé de Trémentines. d’Anthenaise, seigneur de Saint-Philbert-en Manges, Bourasseau de la Rénolière. Cesbron de la Roche.
District de Craon :
MM. Basille, prieur de Livré, Deshaies de Cosmes, Chassebœuf, doyen des avocats, Lair de la Motte. — Greffier : Esnüe de la Vallée, avocat.
District de Doué-la-Fontaine :
MM. Chesneau, chanoine, de l'Estoile, Binsau des Terres- Noires, Delavau, maire.
District de la Flèche :
MM. Villar, supérieur du Collège royal de la Flèche, de Sarcé de Bocé, à Aubigné, Hamon de Civray, conseiller à Election Riober des Pérés, avocat, — Greffier : Rojou.
District de Montreuil-Bellay :
MM. Trouvé, curé de Lenay, baron de la Haye-Fougereuse,
Maugeis, sénéchal de Montreuil, Treton des Fontenelles. — Greffier : Moreau, notaire.
District de Sablé :
MM. Praticou, curé de Saint-Martin de-Précigné, de Ravenel. Fillion aîné, à Morannes.
District de Saint-Georges-sur-Loire :
MM. Bourgonnier, curé de Saint-Jean-de Linières, du Puyde-Cumont, Bucher, procureur fiscal de Bécon, Gaudin de Boisrobert, ancien échevin. — Greffier : Lherbette.
District de Saumur :
MM. Allard, prieur-curé de Bagneux, de Chassé, de la Fargue, avocat du Roi, Maupassant de la Croix, négociant. — Greffier : Vilneau, procureur.
District de Segré :
MM. Bassereau, curé du Lyon-d’Angers, vicomte de Walsh- Serrant, Moreau, fermier au Lyon-d'Angers, Piel de la Porte, à Combrée. — Greffier : Duclos.
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M. l'abbé d’Alichoux, grand archidiacre de l’église d'Angers, et vicaire général du diocèse.
Dom Brocard, prieur de l’abbaye du Loroux, en Vernantes.
M. l'abbé Burgevin, chanoine de Saint-Pierre d'Angers.
M. de Mallian, abbé commendataire de Saint-Georges-sur- Loire.
M. Martinet, chanoine régulier, prieur-curé de Daon.
Dom Massey, prieur claustral de l'abbaye de Saint-Florentles-Saumur.
M. l'abbé de la Myre-Mory, prieur d'Oizé.
M. l’abbé de Villeneuve, doyen de l’église d'Angers et vicaire général.
TIERS-ETAT
. Bariller de Pallée, lieutenant des Eaux et Forêts de
Baugé.
. Blouin, écuyer, conseiller à la Chambre des Comptes de
Bretagne.
. Bodi, avocat au Présidial et échevin à l'Hôtel de Ville
d'Angers.
* Boulay du Mactray, écuyer, ancien maire d’Angers,
procureur du Roi à l'Hôtel-de-Ville.
. Cailleau, assesseur à l’Hôtel-de-Ville de Saumur. . Davy des Piltières, avocat du Roi au présidial de La
Flèche.
. Desmé, écuyer, lieutenant général de police à Saumur. . Gaultier, sénéchal de Beaupréau.
. Halbert, sénéchal de Craon.
. Lasnier de la Tour, maire de Baugé.
. Moricet, négociant à Cholet.
. Noël, notaire à Château-Gontier.
. Paulmier, lieutenant de l'élection d'Angers.
. le comte de Praslin. :
. Ricou, bailli de Pouancé. .
. Texier du Douaillon, maire de Château-Gontier.
Procureurs généraux-syndics :
le comte de Dieusie et M. Desmazières, conseiller au Présidial et vice-maire d'Angers.
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Mémoire sur le rétablissement des États particuliers de la Province d’Anjou.
La province d'Anjou avait autrefois ses États particuliers comme plusieurs autres provinces du royaume. Les preuves et les titres de ce privilège étaient multipliés en sa faveur dans ses archives, qui étaient conservées dans une des tours du château d'Angers. La Chambre des Comptes de Paris, instruite que ce dépôt renfermait des titres importants pour la Couronne, en ordonna par arrêt le transport à son greffe, vers l’an 1736. Deux ans après, ce greffe essuya un incendie, qui consuma la partie où les titres de l'Anjou avaient été déposés. Par cet accident, la province fit une perte irréparable.
Malgré ce malheur, des monuments authentiques donnent des preuves certaines de l'existence de ces États. Saint Louis les assembla au mois de mai 1246 pour régler un point de
coutume et de législation dans la province. Ce fait important
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est consigné dans le Recueil des Ordonrances du Louvre où l’on voit celle qui règla l’objet de législation dont il s’agit, du consentement des barons et des chevaliers qui donnent leur avis, cum assensu baronum et mililum. Sous le nom de barons était compris l’ordre ecclésiastique, l’ordre du tiers n’entrait point encore dans les assemblées nationales.
En ne remontant qu'au règne du roi Jean, l’histoire apprend que ce prince et le dauphin, son fils, assemblèrent des États particuliers dans la plus grande partie des provinces du royaume, et c’est là l’origine de ces établissements patriotiques pour la plupart des provinces qui les ont conservés.
Dans la province d'Anjou, qui avait les siens bien auparavant, il y eut plusieurs convocations à cette époque. Elles sont prouvées, d’abord par les lettres du Roi de l’an 1353 concernant « les aides gratieuses accordées à Sa Majesté par « le clergé, la noblesse et le tiers-état des provinces d’Anjou et du Maine. » Ces lettres sont rapportées dans la table chronologique des Ordonnances de nos rois, page 88. Dans le Recueil des Ordonnances du Louvre, on trouve qu’en 1355 les États d'Anjou et du Maine « accordèrent et octroyèrent gracieusement une aide de 2 sols 6 deniers par feu, pour être employée à la garde du pays, sous la condition qu’autres fois aides semblables ne puissent être levées auxdits pays d'Anjou et du Maine, si ce n’est par l’assentement exprès desdits gens d'église, desdits nobles et desdites communes. » (Ordonnances du Louvre, tome II, pages 405 et 557 ; tome II, pages 683 et 684).
La province d'Anjou ayant de nouveau passé dans une branche de la maison de France qui forma une nouvelle maison d’Anjou, ses princes en assemblèrent plusieurs fois les États. Il reste des monuments de différentes tenues. — Ils furent convoqués en 1434 par René, roi de Sicile et duc
d'Anjou. On trouve dans les registres du chapitre de l’église d'Angers la nomination de ses députés à l’Assemblée des États des trois ordres de la province d'Anjou, qui devait se tenir à Saumur. — Les mêmes registres portent encore que le 8 mai 1437 le chapitre nomma trois députés pour assister à l’Assemblée des États de la province. — En 1508, les trois ordres de la province furent assemblés pour la réformation de la coutume du pays. Le procès-verbal imprimé de cette réformation existe, et c’est bien encore certainement une tenue d’Étots et pour régler un point de législation et de jurisprudence. ù
Le Roi annonce, dans l’arrêt de son Consell du 8 août dernier concernant la convocation des États Généraux, qu'il se plaît à remettre la nation dans tous ses droits. Sa Majesté a déjà étendu cette faveur à plusieurs provinces. Elle fait revivre l'établissement des États pour la province du Hainaut, qui n’en avait pas joui depuis qu’elle a été conquise. et réunie à la France. Elle les a rendus au Dauphiné, après une longue interruption. Elle vient de les donner à l’Auvergne.
Plusieurs provinces qui jouissent de cet avantage, ne sont pas, à beaucoup près, aussi considérables que l’Anjou. Celles du Hainaut, de l’Artois, de la Bresse, du Béarn, du comté de Foix ne sont pas chacune en particulier, aussi considérables que la moitié de la province d'Anjou.
Cette province a plus de droit, on peut le dire, qu'aucune autre pour réclamer à cet égard la justice et la bonté du Roi. L’Anjou est le berceau de la maison royale, qui descend de Robert-le-Fort, premier comte d'Anjou. Cette province est le premier patrimoine de cètte auguste maison, au moyen duquel ses princes ont été regardés comme formant une des plus illustres maisons de l'empire français. C’est le premier degré qui les a élevés sur le trône, dont ils étaient dignes par leurs vertus.
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Tous les ordres de la province d'Anjou font des vœux pour obtenir le rétablissement de ses États. On ose dire que le Gouvernement est intéressé à les écouter favorablement parce que c’estle moyen le plus sûr pour inspirer au peuple une grande confiance, si nécessaire aujourd'hui pour le porter à faire tous les sacrifices et tous les efforts que la circonstance demande.
Toutes ces considérations engagent la Commission Intermédiaire de | Assemblée Provinciale d'Anjou à porter respectueusement aux pieds du trône les réclamations unanimes de tous les ordres de la province pour être restitués dans leur ancienne constitution d'États.
Mémoire contre l'Assemblée du Maine
Envoyé par les Angevins au Conseil du Roi : vers la fin de 1788.
L'Assemblée provinciale du Maine a cru powvoir, de son autorité privée, s'emparer de 73 paroisses qui appartiennent à celle d'Anjou, et dont a été composée en grande partie l’élection de La Flèche, par la loi même de sa création, en
L'Assemblée du Maine a multiplié les écrits depuis un an, évitant toujours de répondre directement aux moyens décisifs de l’Anjou. Elle donne un nouveau mémoire, où elle ne répond qu'aux objections qu'elle se fait à elle-même, en dissimulant les raisons dont celle d'Anjou l’a, pour ainsi dire, accablée.
L'Assemblée du Maine prétend que le Conseil n’a pu, entendre par province qu’une étendue de pays fixée par les
géographes. C’est encore s'écarter de la question et ne rien dire, puisque les géographes eux-mêmes admettent Îles différentes divisions sous lesquelles on connaît les provinces, en départements de jurisprudence ou de juridictions et en départements de finances. C'est à ces divisions que l'Assemblée d’Anjou a sans cesse rappelé celle du Maine, divisions, ainsi que les autres qu’on ne retrace pas ici, qui toutes donnent des bornes particulières à la même province, de manière que ses limites sont différentes suivant chacune de ces diverses divisions dans tout le royaume.
L'Assemblée du Maine veut se persuader que le Conseil ne s’est pas expliqué sur ce qu’on devait entendre ici par province. Mais le Conseil ne pouvait faire connaître ses intentions d’une manière plus claire et plus énergique que par l’édit même de création des Assemblées Provinciales, qui détermine leurs fonctions et l’objet pour lesquels il les a établies. — L'article 2 les charge de Ja répartition des impôts, ne leur attribue d’autres fonctions que celles qui ont rapport aux finances et font partie de celles des intendants. Il les renferme donc dans le département de finances de chaque province. Ce département consiste dans les ressorts des élections. Le ressort de celle de La Flèche, qui est une des six élections de celle d'Anjou, comprend les 73 paroisses en question. Ces 73 paroisses sont donc du département de finances de l’Anjou, elles appartiennent donc à cette province et non à celle du Maine.
L'Assemblée du Maine se jette dans des détails de commodité et de convenance. — On n’a jamais opposé de simples convenances à une loi enregistrée. Pour faire tomber d’un seul mot tous les contours et tous les subterfuges, on affirme et on pose en fait que depuis 1595 il ne s’est pas élevé la moindre plainte de la part de ces
13 paroisses, lesquelles à l’égard des impositions se sont.
toujours regardées comme faisant partie de l’Anjou, c'est-àdire depuis près de 200 ans, preuve incontestable qu'elles ont loujours reçu la justice qu’elles avaient droit d’attendre, et qu’elles n’ont souffert aucun préjudice. Quel motif honnête ou raisonnable l’Assemblée du Maine pourrait-elle avoir, pour faire soupçonner que l’Assemblée provinciale d'Anjou avec sa Commission intermédiaire et ses députés de districts n’auraient pas l’exactitude et le zèle nécessaire pour remplir le grand objet des Assemblées, l'utilité de leur Province ?
C’est contre la notoriété publique qu’on veut faire entendre que les deux provinces d'Anjou et du Maine ont des usages absolument différents. On peut affirmer, au contraire, et on l’a démontré dans les précédents Mémoires, qu'il n'y en à pas dans tout le royaume. qui aient des rapports aussi intimes du côté de la culture, du côté des bois, du côté du commerce et des manufactüres. Elles ne diffèrent que par les plus faibles nuances. Elles ne peuvent avoir d’autres principes d'administration. |
L'Assemblée d’Anjou n’a pas dit, comme le prétend mal à propos celle du Maine, qu'elle serait anéantie si on lui enlevait les 73 paroisses, mais que ce serait détruire en quelque manière l’élection de La Flèche qui lui appartient et qu’elle a le droit de conserver.
Elle ne met pas en question, comme paraît faire celle du Maine, laquelle des deux Assemblées devrait être conservée, si la soustraction des 73 paroisses pouvait opérer l’anéantissement de l’une ou de l’autre. L'Assemblée d’Anjou néglige les droits qu’elle aurait à une préférence, elle n’en: désire aucune ; elle ne demande que justice contre les prétentions de l’Assemblée du Maine, et sa demande est fondée sur une loi enregistrée, une loi exécutée depuis 200 ans sans avoir éprouvé de difficulté.
L'Anjou n’a jamais mis au nombre de ses griefs le déplacement d’un receveur de tailles. On dirait que cette objection ne lui est attribuée par l’Assemblée du Maine que pour amener l'application très injuste que l’on fait de la plainte trop commune et trop fondée que toujours le bien public est sacrifié à des intérêts particuliers.
La nécessité d’une légitime défense force l’Assemblée provinciale d'Anjou de faire voir enfin de quel côté on consulte le plus des intérêts particuliers. Dans ses premiers mémoires l’Assemblée du Maine s’est souvent retranchée à demander la répartition de l’impôt sur les 73 paroisses, où plusieurs de ses membres, et des plus distingués, ont leurs possessions. On ne peut plus dissimuler que c’est le motif qui la fait agir. Mais des membres également distingués de l’Assemblée d'Anjou possèdent une partie encore plus considérable de ces paroisses. Une loi enregistrée les place dans leur administration. Quel droit peut avoir la province du Maine de prétendre les en ôter pour se les attribuer ?
C’est pour la première fois qu’on fait de la part de la province du Maine la singulière proposition de s’en rapporter au vœu et au jugement des 73 paroisses elles-mêmes. Quoiqu’en dise l’Assemblée du Maine elle-même, l’Anjou ne peut redouter un arbitrage, une enquête de cette espèce qui ne peut avoir lieu : 1° On n’a jamais admis une enquête contre une loi enregistrée; 2 ces témoins, ces arbitres seraient reprochables. L'Assemblée d'Anjou est instruite de tout ce qu'on a fait pour gagner ses paroisses; elle en a porté plainte à l’Assemblée du Maine elle-même. Elle a réclamé contre la convocation très irrégulière des syndics des 73 paroisses, qui a été indiquée avec éclat à Sablé, convocation qui a été faite avec la plus grande précipitation dès le mois de novembre 1787 et lorsque l’Assemblée provinciale était à peine séparée, d’où il est résulté que plusieurs de ces paroisses ont refusé la
déférence qu'elles devaient aux députés de districts de l’Aujou à qui on a, pour ainsi dire, fermé dans les premiers temps l’entrée de la ville même de Sablé, qui est chef-lieu de leur district ; le peuple de ces 73 paroisses a conçu le vain espoir en s’attachant au Maine de se décharger sur la province de l’Anjou ou de la totalité de leurs contributions aux impôts ou du moins d’une grande partie. Cette rumeur s’est répandue même en Anjou parmi le peuple. Le devoir le plus pressant de l’Assemblée provinciale d'Anjou est de la faire cesser, et elle n’a pas d’autre moyen que de mettre la plus grande fermeté dans sa défense.
L’empressement avec lequel un grand nombre de ces paroisses s'est porté à déférer aux mandements du Maine pour la répartition de la corvée, est un effet naturel de cet espoir, de cette commotion et de la confusion qu’elle a fait naître, et n’a pas d’autre cause. L'Assemblée provinciale du Maine peut-elle se prévaloir de cette espèce de désordre qu'elle a elle-même occasionné ?
En laissant les choses telles qu'elles sont, les routes des deux provinces ne peuvent être mêlées ; où l’Anjou finit, le Maine commence. Les adjudications en ont été faites par MM. les procureurs-syndics de Anjou sur les lieux. On n’a perçu aucun mélange de nature à pouvoir causer de l’embarras. L'Assemblée du Maine a été mal instruite lorsqu'elle a avancé que la Commission d'Anjou a envoyé la première ses mandements aux 73 paroisses, celle du Maine l’a précédée dans plusieurs paroisses. Le retardement auquel celle d'Anjou a été forcée, tient à des causes supérieures. C’est une imputation très injuste de la part de l'Assemblée du Maine de faire entendre que les 73 paroisses qui ontobéi à l'Anjou, ne l'ont fait que par crainte. L’Assemblée d'Anjou et tous ses membres regarderaient comme indigne d’eux d’employer ou les insinuations, ou les menaces, ou les petites
finesses : ils dédaignent ces moyens des mauvaises causes.
On a représenté, de la part de l’Anjou, les grands inconvénients du système à la province du Maine, et qu'il n’y à pas de province en France qui n’eût, soit à faire. soit à éprouver des répétitions de territoire ; qu’il faudrait en venir à une refonte générale de tous les districts, de tous les départements d'élections approuvés par le Gouvernement, à moins qu’on ne crût devoir, à l’Assemblée du Maine, la distinction particulière de lui donner tout ce qu'elle croit à sa convenance et de tout refuser aux autres ! Mais si on dépouillait l’Anjou des 73 paroisses, comment pourrait-on se dispenser de lui accorder le Mirebalais et l'élection de Richelieu qui est du département de finances de Touraine mais du ressort des juridictions royales d’Anjou, de lui donner encore une partie de l'élection de Thouars qui se trouve en Poitou pour le fisc et pour la coutume en Anjou, de partager entre les deux provinces du Poitou et de l’Anjou l'élection de Loudun qui est de Touraine pour la fiscalité, et pour le civil partie des juridictions de Poitou et partie de celles d’Anjou ? En un mot, les sénechaussées d'Anjou comprennent 650 paroisses régies par la coutume de la province, et son Assemblée n’en a dans son département que 626, en y comprenant les 73 paroisses. — On armerait les provinces les unes contre les autres si on écoutait les prétentions de celle du Maine. Il faudrait faire une nouvelle division, un nouveau partage de la France et la bouleverser entièrement.
Il est étonnant qu’on propose encore l’exemple de l’Assemblée provinciale du Dauphiné, qui avait Ôôté la sénéchaussée de Crest de l’élection de Montélimart pour la donner à celle de Valence. On ne fait pas attention que ces deux élections sont du Dauphiné et l’Assemblée provinciale avait droit de les désunir pour former ses arrondissements, comme on a vu la Touraine mêler et diviser ses élections pour former ses
arrondissements, comme on a vu la Touraine mêler et diviser ses élections pour former ses districts. Mais il n’y a pas d'exemple dans tout le royaume qu'aucune Assemblée provinciale ait entrepris d'usurper le territoire d’une autre Assemblée provinciale. !l était réservé à l’Assemblée du Maine de le donner.
Cette Assemblée croit trouver de l'inconvénient pour les 13 paroisses lorsqu'il s'agira de la convocation pour les États. Elle prend droit de ce qu’en 1614 trois de ces paroisses comparurent au Mans. Mais les 70 autres comparurent à Angers. Que devient cette observation ? Elle se tourne contre le Maine et prouve que les 70 paroisses qui ne comparurent point au Mans ne se considèrent point comme faisant partie du Maine, mais de l’Anjou. et que c’est par erreur que {rois seulement se détachèrent.
Par toutes ces raisons et pour le maintien de la concorde et de l’union entre des provinces qui ont un égal intérêt à les conserver, l’Assemblée provinciale d'Anjou persiste à supplier le Conseil de laisser à l’Assemblée provinciale d'Anjou et daos le ressort de l'élection de La Flèche les 73 paroisses dont il s'agit, qui leur sont assurées par la loi même de la création de cette élection, loi qui a toujours été exécutée jusqu’à présent et qui ne peut-être révoquée que par une autre loi revêtue des mêmes formes.
Mémoire sur la convocation des Etats-Généraux
La Commission intermédiaire de l’Assemblée provinciale d’Anjou a fait toutes les recherches qui pouvaient dépendre d'elle. Elle a répandu l'arrêt du Conseil dans toute la province. Elle à invité les citoyens de tous les ordres à lui communiquer leurs découvertes. Elle a excité le zèle de toutes ses communautés et particulièrement celui des députés des différents bureaux de districts qui ressortissent d'elle. Enfin, elle a réuni ses observations à celles qui lui ont été fournies.
Après la plus mûre délibération, la Commission intermédiaire d’Anjou estime que, pour la convocation, on doit s’attacher à la forme déjà consacrée par l'usage de plusieurs siècles, celle par sénéchaussées et bailliages, qui fut suivie en 1614. C'est la même, quant au fond, qui fut observée aux Etats de Tours en 1483, aux Etats de Meaux et depuis d’Orléans en 1560 et 1561, aux Etats de Blois en 1576, aux seconds Etats de Blois en 1588, enfin elle fut encore indiquée pour ceux qui furent projetés en 1561, pour lesquels la province d'Anjou nomma ses députés.
Cette forme de convocation par bailliages et sénéchaussées est certainement la plus simple, la plus sûre et la plus capable d'attirer la confiance. En effet, 1° de toutes les divisions de la France, c'est encore celle qui a le moins varié; c’est celle qui distingue les peuples qui habitent la France par leurs lois, leurs usages particuliers, car les sénéchaussées et les bailliages de chaque province sont tous sous la même loi et même coutume, qui forment le lien le plus étroit qui unit les hommes entre eux, en réglant leurs intérêts et en protégeant leur état et leurs propriétés ; 2° Tous les citoyens qui vivent sous la même loi et la même coutume, ont par cette raison plusieurs objets qui leur sont communs, et, si quelqu'article de la loi municipale méritait pour le plus grand bien, d’être réformé, la demande en serait faite en plus grande connaissance par ceux qui en savent plus que personne en nécessité, et qui sont plus en état, étant instruites plus particulièrement du vœu et du besoin de leurs concitoyens, de proposer la nature de la réforme ; 3° cette forme est la seule légale, la seule constitutionnelle, jusqu’à ce que les Etats-Généraux eux-mêmes aient jugé devoir la modifier ou la changer.
La Commission intermédiaire de l’Assemblée Provinciale d'Anjou observe que, dans certaines convocations des Etats- Généraux, la province n'a été appelée que pour une seule sénéchaussée, quoiqu elle en ait plusieurs et jusqu’au nombre de 6 : Angers, Saumur, Baugé, Château-Gontier, La Flèche et Beaufort. Elle réclame le droit qu'a sa province de jouir de l'égalité avec les autres provinces du royaume.
Elle observe encore que dans les anciennes convocations, les provinces elles-mêmes paraissent avoir été libres de fixer le nombre de leurs députés pour chaque ordre. En général, dans l’état présent des choses, en conséquence des accroissement de la France, tant au dehors qu’au dedans, le nombre des députés représentants de la nation doit être porté à 1200
et dans ce nombre chaque province doit prendre sa proportion.
A l’égard des règles à observer par chacun des ordres pour l'élection, la Commission intermédiaire d'Anjou pense qu’il ne peut y avoir de difficulté par rapport au clergé, qui a ses assemblées ordinaires et périodiques, et il peut être assimilé à cet égard aux pays d'Etats. Par rapport à la noblesse, il existe une règle ancienne qui a toujours été suivie sans inconvénient en Anjou et dans les provinces voisines : chaque noble, reconnu pour tel, âgé de 25 ans, est assigné à comparaitre en personne devant le grand sénéchal ou‘son lieutenant, pour concourir à l’élection des députés de son ordre. A l'égard du ders-état, qui ne parait pas avoir été suffisamment représenté dans les anciennes convocations, ce ne peut être qu une méprise. Ilest vrai que dans la plupart des provinces, on n’a fait comparaître que les députés des « bonnes villes » pour les élections du tiers. Toute la partie de cet ordre qui habite la campagne, qui porte le poids du jour et de la chaleur, cette classe précieuse sur laquelle les charges publiques pèsent le plus, n'a point concouru à ces importantes opéra- . tions auxquelles elle a le plus d'intérêt. Le plan adopté pour de la prévôté et vicomté de Paris à la convocation de 1614 et qui avait été auparavant suivi en partie en Anjou pour celle de 1560, devrait servir de règle et de modèle. Chaque paroisse et communauté dans la campagne eut ordre de s’assembler et de nommer un député chargé de comparaître devant le prévôt de Paris et en Anjou devant le grand sénéchal, et de porter le suffrage de sa paroisse à l’Assemblée générale pour l'élection des députés du tiers-état. Le peuple aurait alors la consolation de concourir au choix des personnes de l’ordre du tiers, qu’il croit les plus capables de faire connaître les besoins et de remplir les vues bienfaisantes du Roi.
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